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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 21 février 1955 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 février 1955, pris sur la proposition da 
président du conseil des ministres et du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur du 26 janvier 1955 portant 
que la promotion du présent décrêt est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu au grade d'officier 
dans l'ordre nalional de la Légion d'honneur : 

M. Latles (Georges-Joseph), gérant associé de sociélé bancaire. 
Chevalier du 3 janvier 1925. 


—+e+- 


Amortissement du fonds 3 1 2 p. 100 1952 à capita! garanti. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu le décret no 52-583 du 26 mai 1952 fixant les conditions d'émit- 
sion d'un emprunt 3% 1/2 p. 100 à capital pre: 

Vu le décret n° 52-x37 du 17 juillet 1 complétant le dévret 
no 52-583 du 26 mai 19%2 et fixant les modalités techniques du 
tirage au sort des rentes 3 1/2 p. 109 à capital garanti; 

Vu le tableau d'amortissement publié au Journal offiewl du 
27 octobre 


Arrêle : 

Art. fer, — Le lundi 14 mars 1955, À quatorze heures trente, il 
sera procédé publiquement, dans les locaux de la direction de la 
delle publique, au tirage par voie du sort de deux tranches du 
fonds 4 1,2 p. 100 1932 à capital garanti qui doivent être rem- 
boursées le {er juin 1955. 

Art. 2 — Le tirage au sort sera eflecitué par une commission 
composée des membres suivants : 

Le directeur de la detlé publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; ; 

Le directeur général chargé des opérations financières de la caisse 
aulonome d'amortissement où son représentant ; 

Un administrateur du service des rentes, qui remplira les Jonc- 
tions de <ecrélaire. 
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art. 3. — Celle opération aura lieu au moyen de boules numé- 
rotées. 

La commission prévue à l'article précédent arrèlera d'abord la 
répartition en tranches des rentes 3 1/2 p. 100 à capital garanti 
inscrites au grand-livre de Ja dette publique le 14 mars 195 et 
mettra à la disposition du public le procès verbal constatant cette 

L près avoir procédé à ta mise en roue des boules numérotées, 
cle fera extraire deux boules dont les numéros représeuteront 
des tranches amortes. 

art 4. — Le président de la commission donnera lecture de Ja 
partie du procès-verbal visé à l'article 3 désignant les rentes mises 
cu remboursement. 

art. 5. — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 10 février 1955. 

ROBERT BURONX. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Conditions de notation du personnel de surveillance 
des musées nationaux, 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrélaire d'Etat à-la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique, 

Vu les articles 38 à 43 de la loi du 19 octobre 196 portant statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret no 52-27 du 3 mars 1952 relalif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le titre ler d'a décret n° 54-494 du 10 mai 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des gardiens 
des musées naticnaux, des préposés de ces mueées et du chef du 
service de surveillance et d'entretien; 

Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire n° 3 
(personnel de surveillance) de la direction des musées de France 
dans sa séance du 16 novembre 1949; ‘ 

V1 l'avis émis par le comité technique paritaire de la direction 
des musées de France dans sa séance du 10 novembre 1951; 

Vu le rapport du directeur des musées de France en date du 
7 février 195; 

sur la proposition du directeur général des arts et des lettres et du 
d'recteur de la fonction publique, 


Arrètent : 


Art. fer, — La liste des éléments prévus à l'article 39 de la loi du 
19 octobre 1946 et entrant en ligne de compte pour le calcul de la 
note chiffrée des fonctionnaires du corps des gardiens des musées 
nationaux est fixée ainsi qu'il suit: 

1» Aptitude physique ; 

2o Connaissances professionnelles ; 

3o Ponctualité ; 

4° Tenue ; 

5° Attitude dans le service; 

6o Activité; 

7° Commandement. 

Art, >, — L'élément de notation no 7 prévu à l’article {er ci-dessus 
n'est applicable qu'au personnel exerçant des fonctions d'encadre- 
ment (tbrigadiers et surveillants). 


Art. 3. — A l'égard des fonctionnaires du corps des gardiens des 
muses nationaux, le pouvoir de notation est exercé; 

Dans les musées autres que le Louvre et ses annexes, par le 
conservateur en chef ou conservateur, sur la proposilion et en pré- 
sence des gradés, chefs hiérarchiques des intéressés, et en accord 
avec le chef du service de surveillance et d'entretien: 

Au Louvre et aux musées du Je1 de Paume et de l'Orangerie, par 
le chef du service de surveillance et d'entretien, sur la proposition 
el en présence des gradés, chefs hiérarchiques des intéressés, et en 
accord avec les conservateurs chefs de départements. 

Art, 4. — Les notes chiffrées et les appréciations générales des 
fonctionnaires du corps des gurtnns sont établies chaque année dans 
le conrant du mois d'octobre et portées à la connaissance de la 
‘ommission administrative paritaire au cours de sa session régulière 
Souvrant au mois de novembre, en vue de l'établissement des 
ableaux d'avan:ement d'échelon êt de grade pour l'année suivante. 

Art, 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
Cempter du fer janvier 1955. 

Fait à Paris, le 10 février 195%. 

Pour le ministre de l'éducation nationa!e 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
Chargé des relations avec les Assemblées et 
de la fonction publique, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


Diplôme de travaux manuels éducatifs 
et d'enseignement ménager. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 55-251 du 12 février 1955 qui à institué un diplôme 
de travaux manuels éducatifs et d'enseignement ménager et un 
certificat d'aptitude à l'enseignement des travaux manuels éducatifs 
et à l'enseignement ménager; 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale entendu, 


Arrête : 


Art er, — L'examen pour l'obtention du diplôme de travanna 
manuels et d'enseignement ménager est divisé en trois séri:s 
d'épreuves constituant trois certificats spéciaux se rapportant à cha- 
cune des matières du programme : 

Certificat d'économie domestique générale; 

Certificat de couture et coupe; 

Certificat de composition décorative, 


Art. 2. — Les épreuves composant les cerlificals ci-dessus sont 
définies ainsi qu'il suit: 


A. — CERTIFICAT D'ÉCONOMIE DOMESTIQUE GÉNÉRALE 
Epreutes de sous admissibilité. 


1. Composition de sciences appliquées à l'économie domestique 
générale (durée: trois heures). 

2. Composition sur l'alimentalion humaine (durée: trois heures). 

3. Composition sur l'hygière de la vie humaine (durée: trois 
heures). 

4. Comppsilion sur les problèmes relalifs à l'habitation urbaine et 
rurale (durée: trois heures). 


Epreuves d'admissibilité, 


1. Cuisine. 
Une préparation culinaire ‘irée au sort et présentée à l'heure 


fixée par le jury. 

Etablissement d'un menu par la candidate, à partir d'un plat tiré 
au sort, pour une famille d'un nombre déterminé de personnes, 
régime normal. 


(Durée: trois heures environ). 


2. Manipulations ménagères. 


Blanchissage, délachage, repassage, neltoyages divers, appareils 
ménagers électriques, stérilisation (durée: trois heures), 


Epreuves d'admission. 


1. Exposé sur une des deux épreuves ci-dessus (préparation: une 
heure ; durée: quinze minutes), 

2. a) Entretien sur un problème concret d'organisation ménagère 
urbaine et rurale (durée: vingt minutes au maximum) : 

b} Entretien sur un problème concret de droit usuel (durée: vingt 
minutes au maximum). 


B. — CERTIFICAT DE COUTURE ET COUPE 
Epreuves de sous-admissibilité. 


_1. Patron et exécution d'une partie d'un objet de layette ou de 
lingerie, ou d'un vètement d'enfant (durée: cinq heures). 
2. Epreuve de raccomimodage (durée: deux heures), 


Epreuves d'admissibilité. 


1. Toile ajustée, corsage, jupe, manche, d'après mesures prises pas 
les aspirantes sur mannequin donné (durée: cinq heures), 

2. Coupe et confection d'un vêtement de dessus pour femme d'après 
le modèle présenté sur mannequin, ou d'après un croquis fourni à 
l'aspirante (durée: quatorze heures). 

3. Croquis de vêtement (un ou-:deux) d'après modèles présentés 
chacun vingt minutes sur le vivant ou sur mannequin. Exercie 
d'observation exact et rapide (durée: trente minutes). 

#. Histoire du costume. Moulage d'un costume historique ou régio- 
nal ou fantaisie (durée: trois heures), 


Epreuve d'admission. 


Exposé d'un problème de coupe, de moulage ou d'essayage, aves 
explication concernant un détail de couture (préparation : une heure; 
durée: trente minutes au maximum), 

Cette épreuve pourra êlre suivie d'un entretien avec le jury. 


C. — CERTIFICAT DE COMPOSITION DÉCORATIVS& 
Epreuves de sous-admissibilité, 


1. Etude documentaire en couleurs (plantes, oiseaux, éloffes, plu- 
mes, objets divers) d'après nature ou d'après la projection fxs 
(durée: quatre heures). 

2. Esquisses d'une décoration élémentaire applicable à une tech- 
nique féminine (durée: quatre heures). 
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Epreuves d'admissibilité. 


1. Devoir écrit avec croquis analysant des éléments de mobilier 
ou de costume dans un stvie donné (le sujet sera choisi dans un 
programme Uinitalif fixé annuellement) (durée: quatre heures). 

2. Composition décorative sur un sujet se rapporlant aux travaux 
féuiuins où «nu décor de la maison ‘durée: huit heures). 


Epreuves d'admission. 


1. Court exposé sur l'histoire de l'architecture elvile, du mobilier 
et des métiers féminins teostume, broderie, dentelle, tapisserie, 
arure, ete.) suivi d'une discussion avec le jury (préparation: une 
trente; exposc: vingt minules). 

», Cormmentaire de gravures fournies à la candidate représentant 
soit des costumes, soit des travaux de couture, soit des installa- 
lions de mobilier, Court exposé suivi d'un entretien avec le jury 
(préparation: trente minutes; exposé: vingt minules). 


Art, % — Seules les candidates déclarées sous-admissibles à la 
suite des épreuves de sous-admissibilité peuvent se présenter aux 
épreuves d'admissibilité; seules les candidates admissibles à la suite 
des épreuves d'admissibilité peuvent se présenter aux épreuves 
d'admission, 

Art. f Nulle candidate ne pourra s'inscrire pour subir les épren- 
ves de plus de deux eertilleals dudit dipléme lors de sa première 
inscription. 

Art, 5, — Les épreuves de sous-admissibilité du certificat d’écono- 
mue domestique générale et les épreuves de sous-admissibilit: 
du cerlificat de composition décurative ont lieu au chef-lieu de 
chaque académie, Toutes les autres épreuves ont lieu à Faris. 

Un jury unique, siégeant à Paris, note les épreuves de chacun des 
différents certificats. 

art. 6. — Les épreuves sont notées de 0 à 20; elles seront affectée3 
de coefficients qui seront fixés par arrêté. 

Art. 7 Les dispositions relatives au concours d'agrégation, notam 
ment celles qui concernent l'organisation et la police des épreuves, 
sont applicables, sauf stipu'ation contraire, à l'examen du diplôme 
de travaux manuels éducatifs et d'enseignement ménager. 

Art. 8. — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
et le directeur général de l'enseignement dn premier degré sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Paris, le 22 février 9965. 


JEAN BERTHOIN. 


Bibliothèques de France. 


Par arrélé en date du 8 février 1955, la démission offerte r 
Mine Chomel (Maric-Ange}, sous-bibliothécaire de 2 classe, 2 éche- 
lon, à la Hibliothèque nationale, est acceptée à compter du 1e sep- 
lcinbre 19%. 


Enseignement du second degré. 


Par arrèté du 21 février 1955, Mlle Moziman (Marie), professeur 
agrégé de grammaire, est maintenue en posilion de détachement 
auprès du directeur du rentre national de la recherche scientifique, 
pour une période allant du #7 octobre 1953 au 22 septembre 1955, en 
vue d'effecluezs des travaux de recherches à ce centre, 


60 — 


Par arrêté du 21 février 1%5, Mlle Dreyfus (Ginette), professeur 
ogré jé de philosophie au lycée de jeunes filles de Versailles, est 
placée eu position de détachement auprès du directeur du centre 
national de la recherche scientifique, pour une période allant du 
fe octobre 1953 au 22 septembre 1955, en vue d'effectuer des travaux 
de recherches à ce centre. 


— - 


Par arrêté du 21 février 1955, Mme Rozis, nte Saulgeot (Anne- 
Marie}, professeur agrégé de sciences physiques, est smaintenue en 
position de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique, pour une période allant du 1 octobre 1959 
au 22 septembre 1955, en vue d'eflectuer des travaux de recherches 


à ce centre, 


Par arrêté du 21 février 1955, Mlle Gavalda (Berthe), professeur 
agrégé de philosophie en congé, réintégrée dans les cadres de l'en- 
seignement le ter octobre 193, est placée en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scien , 
pour une période allant du 1% octobre 1953 au 22 septembre 
en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre, 


Par arrêté du 21 février 1955, Mme Marguin, née Bock (Paulette), 
professeur agrégé de mathématiques, est maintenue en position de 
détachement auprès du directeur du centre nalional de la recherche 
scientifique, pour une période allant du 1 octobre 1953 au 22 sep. 
tembre 1955, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce 


centre. 
— +- 


Par arrèlé du 21 février 1955, Mile Possier (Brigitte), professeur 
agrégé de sciences physiques, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre nalional de la recherche scienti- 
fique, pour une période allant du 17 octobre 1953 au 22 septem- 
bre 1%55, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce centre. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 1 février 1955, M. Prieur (Jacques), ingénieur de 
fre classe de ia météorologie, est éétaché, pour une durée d'un én 
à compter du fer janvier 1%55, auprès de l'Electricité de France pour 
y suivre les essais de pluie provoquée et en étudier les résultats 
et rechercher les possibilités des nouvelles méthodes. 


Par arrêté du 21 février 1955, le délachement de M. Penouilh- 
Suælle (Jean), ingénieur adjoin' des travaux météorologiques, 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour exercer les fonc- 
tions de mélvorologiste en Afrique occidentale française, est, à 
titre de régularisation, renouvelé pour une période de 6 mois 
"à - allant du 12 décembre 1953 au 29 juin 1954 inclus. 

. Penouilh-Suzette (Jean) est réintégré dans son cadre d'ori- 
giue à compter du 30 juin 1954 (régularisation). 


—+ 


Ponts et chaussées, 


Par arrêlé du 21 février 1955, M. Van Roekeghem (Arthur) adjoint 
technique des ponts et chaussées de 4° échelon, est placé en ser- 
vice laché, pour cinq ans à compter du 26 mars 1952, auprès 
de l'office national de la navigaliun en vue d'occuper un poste de 
directeur adjoint de 4 classe de bureau d'affrètement de 2 catc- 


gorie. 
+- 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Circulation par la poste avec dispense d'affranchissement des plis 
concernant l'application du régime de sécurité sociale des clercs 
et employés de moitaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat aux postes, téliégraphes et téléphones et le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 45-220 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de ja sécurité sociale, et notamment les articles 63 et 61; 

Vu la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et 
de prévoyance des clercs et employés de notaires, modifiée par le 
décret ne 51-720 du 8 juin 1951: 

Vu le décret ne 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'adml 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1915 susvisée; 

Vu le décret ne 51-72 du 8 juin 19%1 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 12 juillet 1957 
susvisée, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les correspondances concernant l'exécution du régime 
de sécurité sociale des clercs et empioyés de notaires et qui éma- 
nent des services, fonctionnaires ou organismes visés à l'articie 2 
du présent arrêté sont admises à circuler par la poste avec dis- 
pense d’affranchissement, à condition d’être expédiées à découvert, 
sous Lande ou sous enveloppe ouverte. 

Toutelois, celles de ces correspondances qui présentent un carac 
tère confidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, mais elles 
doivent porter sur la , outre les indications prévues à 
l'article 3 ci-après, la mention Mmprimée ou manuscrite; « Néces- 
sité de fermer », contresignée à la main. 
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Le contreseing sera, selon le cas, celui du fonctionnaire expé- 
diteur, du chef de service responsable ou de leur représentant 
qualifié. 

Les correspondances adressées aux services, fonctionnaires on 
orvanismes visés à l'article 2 du présent arrèté peuvent circuler 
sous pli fermé avec: dispense d'affranchissement. 

L'administration des postes peut vérifier ie contenu des corres- 
yondances concernant le rézime de sécurité sociale des clercs et 
cmployés de notaires exptdiées ou reçues avec dispense d'affranchis- 
sement par lesdits services, fonctionnaires ou organismes. La vérl- 
firation est effectuée d'office, s'il s’agit de plis non clos, ainsi que 
de plis clos expédifs par les assujettis et ne remplissant pas les 
conditions fixées par l'article 4 ci-après. Elle ne peut être ellectuée 
qu'en présence d'un représentant du service, fonctionnaire ou orga- 
nisme expéditeur ou deslinalaire, selon le cas, lorsqu'il s'agit de 
plis clos autres que ceux visés ci-dessus. 


Art. 2 — La liste des services, fonctionnaires ou organismes 
autorisés à expédier et à recevoir avec dispense d'affranchissement 
les correspondances concernant le régime de sécurité sociale des 
clercs et employés de notaires est annexée au présent arrêté, Des 
modifications pourront y être apportées ultérieurement par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurilé sociale, du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones et du secrélaire d'Etal aux 
finances et aux affaires économiques. 


Art. 3. — Les correspondances émanant de ces services, fonc- 
tionnaires ou organismes doivent porter sur leur suscription, en 
caractères très apparents, la mention imprimée « Dispense d'affran- 
chissement (sécurilé sociale des clercs et employés de notaires) », 
complétée par la désignation imprimée ou manuscrite du service, 
fonctionnaire ou organisme expéditeur. 

Le dépôt de ces correspondances doil être obligatoirement effectué 
aux guichets des bureaux de poste, selon les règles applicables 
aux envois échangés en franchise pour le service de l'Etat. 


Art. &. — La dispense d'affranchissement est justifiée, en ce qui 
concerne les correspondances adressées à ces mêmes services, fonc- 
tionnaires ou organismes, par la désignation, dans la suseriplion, 
du titre du service, du fonctionnaire ou de l'organisme destinataire, 
Ces correspondances doivent également porter, au recto et à la 
partie supérieure de la suscription, le nom et l'adresse de l'expé- 
diteur, 


Art. 5. — L'envoi des plis recommandés avec, s'il y a lieu, avis 
de réception, bénéficie de la dispense totale d'affranchissement 
lorsque la formalité de la recommandation et de l'avis de réceplion 
est obligatoire en vertu de dispositions légales ou réglementaires. 

Ces correspondances doivent porter sur la suscriplion, outre les 
indications prévues aux articles 3 ou 4 ci-dessus, la mention impri- 
mée ou manuscrite « Dispense totale d'affranchissement » contre- 
signée à la main par l'expéditeur. 


Art. 6. — Le montant du forfait prévu par l'article 6 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 et incombant au régime de sécurité 
sociale des clercs et employés de notaires est calculé pour chaque 
exercice sur la base, d'une part, du tarif applicable à la lettre 
ordinaire et, d'autre part, du trafic, 

Le trafic devant servir de base au calcul de la redevance est 
fixé à 350.000 plis par an. 

Ce chiffre pourra être revisé dans le cas où des complages effec- 
par le service postal permettraient d'établir qu'il ne corres- 
pond plus au trafic réel. 


Art. 7. — Le montant du forfait fixé dans les conditions prévues 
à l'article précédent est remboursé par la caisse de retraite et de 
prévoyance des clercs et employés de notaires à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et déposé au secrétariat d'Elat aux postes, 
lélégraphes et téléphones pour être notifié à qui de droit, 


Fait à Paris, le 18 février 1955. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale : 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSARD, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrélaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones ; 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MORETIE, 


LISTE 


LES SERVICES, FONCTIONNAIRES ET ONGANISMFS AUTORISÉS A EXPÉDIER ET A 
RECEVOIR AVEC DISPENSE D'AFFMANCIIISSKMENT LES CORMESPONDANCES CON- 
CERNANT L'APPLICATION DU RÉGIME DK SÉCURITÉ SOCIALE DES CLERCS ET 
EMPLOYÉS DE NOTAIUES 


L — Administrations et fonctionnaires. 


Direction régionale de la sécurilé sociale. 

Préfectures et mairies (services de la sécurilé sociale). 

Caisse nationale de la sécurilé sociale, 

Caisse des dépôts et consignations, 

Contrôleurs et inspecteurs du ministère du travail et de la sécurité 
sociale. 

Inspecteurs des finances, receveur central des finances de la Seine, 
receveurs-percepleurs du département de la Seine, trésoriers- 
payeurs généraux, receveurs des finances et percepleurs pour les 
départeinents autres que celui de la Seine. 


IL. — Organismes de sécurité sociale, services el agents 
desdits organismes, 


Caisse de retraite et de prévoyance des cleres et employés de notaires, 
Médecins conseils de l'organisme visé cidessus. 


HI, — Conseils, commissions et tribunaux. 


Commissions de première instance (loi du 24 octobre 19%6, art. 8), 

Commissions régionales d'appel (loi du ?4 oclobre 1946, art. 13). 

Commissions techniques régionales de l'invalidité et de l'incapacité 
permanente (ord. du 19 octobre 1943, art. 52), 

Commission technique régionale de l'inaptitude au travail (ord. du 
2 février 1945. art, 2). 

Commission nationale d'appel de l'invalidité et de l'inaptitude au tra- 
vail (ord. du 2? février 4945, art. 2: ord. du 19 octobre 14945, art, h2), 

Conseil régional de discipline des médecins ou des chirurgiens den- 
tistes et Conseil national de l'ordre des médecins (ord, du 19 octo- 
bre 1955, art. 100). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Autorisation à la chambre de commerce de Saint-Nazaire d'accorder 
sa garantie à une société de construction d'habitations à loyer 
modéré. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 19%; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 seplembre 1953 relalif à l'intervention des 
Chambres de commerce en matière de logement; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 195% autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Nazaire à accorder sa garantie à un ermprunt de 2 millions 
à contracter par la société d'habilations à loyer modéré L'Abri 
familial ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Nazaire 
en date du 22 décembre 1954, 


Arrêlent : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Saint Nazaire est auto. 
risée à accorder sa garantie à un eruprunt de 87.200.000 F à contracter 
per la suciélé de construction d habitations à loyer modéré L'Abri 
umilial. 

Cette autorisation est donnée sous réserve d'une convention à 
intervenir entre L'Abri familial et l’assembée consulaire et destinée 
à sauvegarder la responsabilité financière de celle compagnie. 

Les dispositions de celle convention, qui fixeront les obligations 
de la société d'habitations à lover modéré en contrepartie de la 
garantie dont elle bénéficiera, devront être approuvées par le ministre 
chargé du commerce. 

Art, 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 février 1955. 

Pour le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et pur déégalion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
DOMIMNIQN E BOYER. 
Pour le secrétaire d'Elat au commerce et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
BOURRILLON, 
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26 Février 19%; 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension d'ume convention collective nationale de travail 
intéressant les transports routiers et activités auxiliaires du transport, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur le rapport du directeur du travail et du directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

Vu les arlicles 91 et suivants du livre ler du code du travail, et, 
nolamment, les erticles el MK; 

Vu la convention collective nationale des transports routiers et 
activités auxiliaires du transport du 21 dé“embre 

Vu la convention collective nationale annexe n° 1 (dispositions 
particulières aux ouvriers) du 25 juillet 1951 et ses deux avenamts 
des 21 seplembre 195% et 16 octobre 1957; 

Vu la convention collective nationale annexe n°9 2 (dispositions 
parleuhères aux employés) du 27 février 1951 et ses trois avenants 
des 2 juillet 1951, 5 septembre 1951 et 31 mars 1951; 

Vu la convention collective nalionale annexe ne 3 (dispositions 
particulières aux techniciens et agents de maitrise) du 30 mars 1951 
et ses trois avenants des 21 juillet 1951, 26 septembre 1951 et 
mars 1454; 

Vu la convention collective nationale annexe ne 4 (dispositions 
particulières aux ingénieurs et cadres) du 3% octobre 1951; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

Vu les avis 
août 1%; 

Va les avis recueillis au cours des enquêtes; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


pubiits au Journal officiel des 10 mars 1951 et 


Arrètent : 
Art, ter, — Les dispositions des conventions collectives suivantes: 
jo La coniention collective nationale des transports routiers et 
activités auxiliaires du transport, intervenue le 21 décembre 1950 
cuire : 
D'une part: 
L'union des fédérations de transport, et 
D'autre part: 
La fédération nalionale des moyens de transports (C. G.T.); 
Le syndicat malional des ingénieurs et cadres des transports 
(C. G. T.); 
La fédération nationale F. 0, des transports (C. G.T.-F. O.); 
La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C. F.T. C.); 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et! agents de maitrise (C. F.T.C.); 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres (C.F. 


C.): 
Le symlicat nalional des cadres de direction et de maitrise des 


transports (C. G. C.); 

La fédération nationale des chauffleurs-routiers, 

2o La convention collective nationale annexe ne 1 (dispositions 
particulières aux ouvriers) du 25 juillet 1951, modifiée par les ave- 
nants ne 1 du 21 sertenvbre 1951 et ne 2 du 16 octobre 1953, inter- 
vents entre : 

D'une part: 
L'union des fédéralions de transport, et 


D'autre part: 
La fédération nationale F. O0. des transports (C. G. T.-F. O.); 
La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur routes et similaires (C. F.T. C.); 
La fédération natiormmle des chauffeurs routiers. 
% La convention collective nationale annexe ne 2? (dispositions 
particulières aux employés) intervenue le 27 février 1951 entre: 
D'une part: 
L'union des fédérations de transport, et 


D'autre part: 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération nationale F, ©. des transports (C. G. T.-F. Q.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
siens et agents de maitrise (©, F. T. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 
modifiée par l'avenant ne 4 du 24 juillet 1951 intervenu entre les 
mêmes organisations, y compris les fédérations nationales des 
employés et cadres C. G, T. et C. G. T.-F. O., par l'avenant ne 2 du 
2 septembre 191 intervenu entre Jes organisations précitées, 


l'exreplion de celles affiliées à la C. G. T., et par l'avenant ne 2 4, 
M mars 1%4 intervenu entre les mêmes organisations, y compris la 
fédération nationale des moyens de transports C. G, T., à l'exception 
-" féd‘ralions nationales des employés et cadres C. G. T. et C. G. T. 

# La convention collective nationale annexe n° 3 (dispositions 
particulières aux technfèiens et agents de maitrise) intervenue le 
0 mars 1951, entre : 


D'une part: 
L'union des fédéralions de transport, et 


D'autre part: 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. O.); 

La Kdération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech, 
niciens et agents de maitrise (CG. F. T. C.), 
modifiée par l'avenant no 1 du 2% juillet 1951, intervenu entre 
les organisations signataires de la convention et la fédération natio- 
nale des employés et cadres C. G. T., par l'avenant no 2 du % sep- 
temmbre 1951, intervenu entre les mêmes organisations et la 
ration nationale des chauffeurs routiers, à l'exception des orgaui- 
salions affiliées à la C G. T., et par l'avenant ne 3 du 31 mars 1%4, 
intervenu entre ces organisations, y compris la fédération nationale 
des moyens de transports C. G. T., à l'exception de la fédération 
nationale des employés et cadres C. G. T. et de la fédération nalio- 
nale des chauffeurs routiers, 

5° La convention collective nationale annexe ne % (dispositions 
parliculières aux ingénieurs et cadres) intervenus le 30 octobre 
1951, entre: 

D'une part: 
L'union des fédérations de transports et, 
D'autre part: 

La fédération nationale F. O0. des transports (C. G. T.-F. 0); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. 0.); 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres {C F. 

Le syndicat nationa! des cadres de direction et de maitrise des 
transports (C. G. C.), 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions comprises dans le champ d'application des conven- 
lions susvisées sur le territoire métropolitain. 

Toutefois, sont exclues de l'extension, les entreprises d’enlève- 
ment des ordures ménagères, gadoues, elc., visées au ne 62-51 de 
la nomenclature des entreprises, établissements et autres collecli- 
vités, approuvée par le décret n° 49-113: du 2 août 1949. 

Art, 2. — L'extension des effets et sanctions des conventions 
susvisées et de leurs avenants est faite à dater de la publication 
du présent arrèlé pour la durée et aux conditions prévues par les- 
dits textes, 

Art. 3. — Le directeur du travail et le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les documents 
dont l'extension est effectuée en application de l'article 1e, 

Fait à Paris, le 1er février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HEXRI ZIEGLEN. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
ces transports routiers et activités auxiliaires du transport. 


Conclue entre: 

L'union des fédérations de transport, groupant les organisalions 
syndicales ci-après : 

La fédération nationale des transports routiers; 

La fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et route; 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde- 
meubles et transports de France; 

La fédération nationale des commissionnaires de transports, Con 
missionnaires en douane agréés, transitaires, agents marilimes el 
assimilés de France; 
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ia fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des coltectivités et administrations publiques ; 

L'association professionnelle des affréleurs routiers ; 

Le syndicat national des transporteurs mixtes rail-ruule, 


D'une part; 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.): 

Le syndicat national des ingénieurs el cadres des ‘transports 
(GC G. T.); 

La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F. Q.); 

la fédération française des syndicals chréliens d'ouvriers des 
transports sur route et Similaires (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicais chrétiens d'employés, teéchni- 
ciens et agents de maitrise (C. F. T. C. ); 

La fédération française des syndicals d'ingénieurs et 
(C. F. C.); 

Le syndicat national des cadres de direction el de imaitrice des 
transports G. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 

D'autre part. 


cadres 


Art. 40, — Champ d'application. 


La présente convention règle les rapports entre les emplayeurs 
et les salariés des deux sexes des entreprises dont l'activité relève 
de l'une des industries du transport représentées par l'union des 
f-déralions de transports et énumérées ci-après, par référence à la 
nomenclature des entreprises, établissements et autres activités col- 
lecuives, approuvée par le décret no 49-1134 du 2 août 1919: 

62.110. — Tran:ports en commun de voyageurs; 

62-120, — Transports de tourisme en Commun; 

6122, — Entreprises de transports spéciaux, ambulances, trans- 

ports de détenus, etc.; 


623 — Transports routiers de marchandises par véhicules aulo- 
mobiles ou hippomobi'e:; 

6211. — Location d'automobiles ; 

u2-51, — Entreprises d'enlèvement des ordures ménagères, 
gadoues, etc.; 

67-110. — Commissionnaires agréés en douane, transilaires, consi- 


gnataires ; 

67-120. — Entreprises de groupage de marchandises, 

rapides par voie ferrée, expédileur; 

6:-1%0, — Affréteur roulier; 

67-300, — Entreprises de déménagements et garde-meubles, 

En outre, à la demande des organisations syndicales intéressées, 
et si ces industries ne peuvent pas être ratlachées à une autre 
convention collective, des avenants à la présente convention pour- 
ront inclure dans son champ d'application des industries diverses 
ressortissant au transport et s'apparentant à l'une des industries 
cidessus énumérées, 

ll est précisé que la présente convention ne s'applique pas aux 
entreprises industrielles ou commerciales effectuant des transports 
définis comme « transports privés » par la réglementation des trans- 
ports en vigueur. 

Dans le cas d'entreprises mixtes telles que « transport public et 
commerce de charbon » la présente convention s'applique norma- 
lement au personnel aflecté aux services de transport public, le 
personnel affecté au commerce de charbon restant régi par les dis- 
positions de la convention applicable à cette branche d'activné. 
Toutefois, lorsque le personnel de l’entreprise mixte n'est pas affecté 
exclusivement à l'une ou l'autre des deux branches d'activité, et 
qu'une répartition du personnel entre les deux conventions collec- 
tives correspondantes apparaît de ce fait impossible, l’ensemble du 
personnet de l’entreprise mixte est soumis à la convention cor- 
respondant à l'activité principale. 

Le champ d'application géographique de la présente convention 
comprend l'ensemble du territoire métropolitain, 


services 


Art. 2, — Durée, dénonciation, revision. 


La présente convention est conclue pour une durée indélermi 
née. Elle pourra être dénoncée à tout moment par l’une des parties 
sixnataires avec préavis de deux mois. A peine de nullité, la dénon- 
Ciation sera notifiée à chacune des autres parties par lettre recomn- 
Mmandée avec accusé de réception. 

Lorsque la dénonciation à pour objet la revision d'un ou plusieurs 
articles, elle sera accompagnée oblizatoirement d'une proposilion de 
rédaction nouvelle ou de suppression concernant ce ou ces articles. 
Cetle proposition sera adressée au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme en vue de la réunion dans les délais les 
plus rapides d'une commission mixte constiluée conformément à 
l'article 1 f du livre Ier du code du travail. 

Si, avant la date d'expiration du préavis de dénonciation, un 
arcord à été réalisé au sein de la commission, la convention demeu- 
rera en vigueur dans les conditions fixées par l'accord intervenu. 

Si, au coniraire, aucun accord n'a pu étre réalisé, le ou les arti- 
les dénoncés cesscrunt de produire leur effet à la date d'expira- 
Luu du préavis, 


Art. 3, — Conventions collertives et arcords antéricurs. 
Avantuges acquis. 


Aux dates fixées pour leur application, la présente convention ct 
ses conventions annexes se substilueront purement et simplement 
à toutes les conventions collectives ou accords régionaux et locaux, 
à toutes les conventions collectives ou accords d'établissements 
conclus antérieurement à cetle date, 

Toutefois, la présente convention ne peut, en aucun cas, être la 
cause de restrictions d'avantages individuels acquis, que ces avan- 
tages soient particuliers à certains salariés ou qu'ils résullent de 
l'application dans l'entreprise de dispositions collectives, MH est 
précisé que le maintien de ces avantages ne jouera que pour le 
personnel en service aux dates d'application de la présente conven- 
lion et de ses conventions annexes, l'extension de ces dispositions 
aix nouveaux embauchés pouvant résulter de l'accord de l'employeur 
ou de conventions collectives régionales ou locales à intervenir. 

En owire, la présente convention et ses conventions annexes ne 
pourront étre l'occasion d'une modificalion des fonctions habituel- 
lement remplies par les travailleurs à la date de leur entrée en 
vigueur. 


Art. 4. 


Bes conventions collectives régionales ou locales pourront, contor. 
mément à l'article 514 du livre ler du côde du travail, être conclues 
pour une région ou une localité déterminée. 

Leur objet sera, sans remettre en cause les dispositions générales 
de la présente convention el de ses annexes nationales, de réaliser 
les adaptations nécessaires pour tenir comple des nécessités on 
usages locaux. Elles pourront prévoir à cette fin des dispositions 
rouvelles ou des clauses plus favorables aux travailleurs. 


— Conventions collectites régionales et locales. 


Art. 5. — Liberté syndicale et liberté d'opinion. 


Conformément à la constitution de la République française dm 
27 octobre 1946, les employeurs et les travailleurs sont libres de 
délendre leurs droits et leurs intérêts par l'action syndicale. Toule- 
fuis, l’exercive de l'action syndicale ne doit pas avoir pour consé- 
quence des acles contraires aux lois. 

Les travailleurs et les employeurs sont tenus de respecter Ja 
liberté syndicale et la liberté d'opinion au sein de l'entreprise. 
En particulier, les employeurs sont tenus de ne pas prendre en 
considération le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syn- 
dicat ou à un parti politique pour arrêter leurs détisions en ce qui 
concerne l'embauchage, la conduile ou la répartilion du travail, 
les mesures d'avancement, de discipline ou de congédiement, 

Si une organisation syndicale conteste le congédiement d'un tra- 
vailleur comme ayant été elleciué en violation du droit syndical 
ci-dessus rappelé, les organisations svndicales intéressées ou leur 
représentants s'emploieront à reconnaitre les faits et à apporter au 
litige une solution équitable, S'il est constaté qu'un travailleur a été 
congédié en violalion des dispositions du présent article ou de 
l'article 6 ci-après, la réimlégralion de celui-ci sera de plein droit 
dans le méme emploi et aux mêmes conditions, I devra recevoir 
son salaire intégral pour la durée du licenciement. Cette interven- 
tion des organisations syndicales ne fait pas obstacle au droit pour 
les parties d'obtenir judiciairement réparation du préjudice causé. 


Art. 6. — Erercice de l'action syndicale. 


1° Panneaux d'affichage. — Dans un lieu choisi par accord entre 
l'employeur et les délégués du personnel, des panneaux d'affichage 
seront réservés pour les communications syndicales: convocations 
à des réunions syndicales et ordres du jour de ces réunions, brèves 
informations syndicales, professionnelles ou sociales. L'affichage sera 
fait par les soins et sous la responsabilité d'un travailleur de l'entre- 
prise, désigné à cet effet par chaque organisation syndirale et connu 
de l'employeur. 

20 Congrès syndicaur. — Sur la demande écrite de leur organi- 
sation syndicale présentée au moins une semaine à l'avance, les 
syndiqués mandatés pourront obtenir de leur employeur des auto- 
risalions d'absences non rémunérées pour assister aux congrès slalu- 
taires de ces organisations et sous réserve que ces absences 
n'apportent pas de gêne sensible à la marche de l'entreprise. 

I est précisé que ces congrès ne concernent qu'un très petit 
nombre de syndiqués. 

39 Comanissions paritaires, — Au cas où des salariés participe- 


raient à une commission paritaire décidée entre organisations 
d'employeurs et de salariés et dans la limite d'un nombre de 
salariés arrêté d'un commun accord entre les organisations 


signataires, le temps de travail perdu sera payé par l'employeur 
comme temps de travail effectif. 

Ces salariés seront tenus d'informer préa'ablement leurs employeurs 
de leur participation à ces commissions, de dermander leur aulori- 
sation et de s'eflorcer, en accord avec eux, de réduire au minimum 
les perturbations que leur absence pourrait apporter à la marche 
g'uérale de l'entreprise. 
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Art. 7. — Délégués du personnel. Art. 11. — Réception des délégués. 
Dans tout élablissement occupant plus de dix salariés, il est Les dates et les heures des réceptions mensuelles de l'ensemble des 
la direction sont affichées dans t'établissement «x 


fnstitué des délégués du personnel conformément à la législation 
en vigueur. 
On trouvera en annexe à la présente convention (annexe ne 1) le 
texte de la loi du 16 avril 1946 modifiée par la loi du 7 juillet 1947. 
En outre, les dispositions légales sont complétées et précisées par 


les articles 8 à 12 ci-après. 


Art, 8, — Collèges élec!'oraur. 
constitué normalement deux coilèges électoraux distincts 
comprenant, lun les travailleurs des catégories 1 et 2 visées à 


l'article 24 chaprès, l'autre les travailleurs des catégories 3 et 4. 
Ces deux collèges sont réunis en un collège unique lorsque Île 
nannbre des électeurs du deuxième collège est inférieur à 6 dans 
le cas des établissements de 11 à 25 salariés ou inférieur à 11 dans 
le cas d'établissements de plus de 2% salariés, 

La répartition entre les collèges des sièges de délégués lilulaires 
et de délégués suppléants prévus par Ja loi pour l'ensemble de 
l'établissement, la répartition entre les différentes catégories de per- 
sonnel des sièges attribués à chaque collège, se feront par accord 
eutre le chef d'entreprise et les organisations syndicales intéressées. 
Dans le cas où cet accord s'avérerait impossible, l'inspecteur de 
da main-d'œuvre des transports déciderait de cette répartition. 


Art. 9. — Opérations électorales. 

L'élection des délégués tilulaires et des délégués suppléants a 
feu chaque année dans le mois qui précède l'expiration normale 
lu mandat des d'légurs, 

La date et les heures d'ouverture et de fermeture du scrutin sont 
fées pour chaque collèce électorat par le chef d'établissement en 
accord avec les délégués sorlants, ou à défaut de délégués, avec 
les organisations svndicales intéressées, 

Ces heures doivent permettre à tous les salariés de voter, Le vote 
doit normalement avoir lieu pendant les heures de travail, et peut 
dépasser l'horaire habituel si les n'cessilés du service l'exigent. 

La date et les heures ainsi fixées sont annoncées au moins quinze 
Jours francs à l'avance par un avis affiché en mème temps que 
la liste des électeurs et la liste des éligibles, 

Les réclamations concernant Félectorat et Téligibilité seront 
adressées à l'employeur, A défaut amiable dans Îles 
quarante-huit heures, le désaccord est porté devant le juge de paix 
par les intéressés dans les cinq jours de l'affichage des listes. 

Dés que la date du scrutin a été fixée, les listes de candidats 
présentées conformément à la loi sont affichées dans le cadre 
réservé à l'affichage syndical. 

Le serulin à lieu dans l'établissement, Le vole par correspondance 
est admis pour le personnel en déplacement ou en absence régn- 
lière, 

des bulletins de vote placés dans des enveloppes opaques, d'un 
modèle uniforme, sont déposés en présence des membres du bureau 
de vote dans une urne placte dans l'endroit le plus favorable de 
l'établissement, déterminé en accord avec Îles délégués. 

Les bulletins, les enveloppes et l'urne sont fournis par la direction 
qui doit également organiser les i<oloirs, 

Le bureau électoral de chaque collège est composé des deux élec- 

tour: les plus âgés et de l'électeur le plus jeune, présents au moment 
de l'ouverture du serulin et acceptant, La présidence appartient au 
âgé. 
Pendant la durée de toutes les opéralons et notamment lors de 
l'émargement des électeurs et du dépouillement du scrutin, un des 
emoloyés du service chargé de ia feuil'e de paye ou des assurances 
sociales, désigné par le chef d'établissement en accord avec les délé- 
gués sortants, peut être adjoint au bureau avec voix consultative. 

Le dépouillement du vole a lieu immédiatement après la fin du 
scrutin, Aprés le dépouillement, le président du bureau électoral 
proclame les résullats du vole qui sont consignés dans un procès- 
verbal dont un exemplaire est affiché dans l'établisesment, un autre 
rémis aux délégués élus, un troisième conservé par la direction, les 
autres adressés par l'employeur aux organisations syndicales inté- 
ssces, 


Art. 10. — Remplacement d'un délégué, 


Lorsqu'un délégué tilulaire ou suppléant cesse ses fonctions pour 
une cause quelconque, la procédure d'élection sera engagée dans les 
huit jours afin de pourvoir à e<on remplacement, sauf si l'on se 
trouve à mains d'un mois de la date normale des élections. 

Le nouvel élu est nommé pour le lemps restant à courir jusqu'au 
terme qui était assigné aux fonctions de son prédécesseur. 

Tant qu'um délégué titulaire n'a pas été remplacé, ses fonclions 
sont assumées par son délégué suppléant, 


par 
= avant la réception. Les répon<es aux questions écrites postes 
par les délégués doivent être consignées le plus rapidement possible 
sur le registre des délégués et au plus tard six jours après la récep. 
tion. 11 est répondu de suile aux questions pour lesquelles un délai 
h'apparait pas nécessaire. 

Le délégué titulaire est toujours reçu avec sun délégué euppkant 
lorsque la réceplion ne porte que sur un délégué. 

Les délégués élus se présentant seuls ou en délégalion peuvent, 
sur leur demande, se faire assister par un représentant particulière- 
ment mandaté de leur organisation syndicale. La direction de l'entre- 
prise pourra se faire assister elle-même d'un repésenlant de son orgà- 
hisalion syndicale, 


Art. 12, — Entreprises à établissements multiples. 


La compétence des délégués est limitée à l'établissement dans 
lequel ils sont élus. Toutefois, les directions des entreprises grou- 
pant plusieurs établissements sur l'étendue du territoire peuvent 
recevoir col'eclivement lez délégués de plusieurs établissements pour 
l'examen des réclamations communes à ces établissements. 


Art. 13. — Comités d'entreprise. 


L'institution et le fonctionnement des comités d'entreprise dans les 
entreprises régies par la présente convention, ainsi que le finance- 
ment des œuvres sociales gérées par lesdits comités, sont réglés par 
la législation en vigueur. 

On trouvera en annexe à la présente convention (annexe n° 2?) Je 
texte de l'ordonnance du 22 février 1915 modifiée par les lois du 
16 mai 1916 et du 7 juiiiet 1917, ainsi que la loi du 2 août 19:9, 


Art. 11. — Conditions d'embauchage, 


Le personnel est recrulé parmi les candidats possédant les qua- 
lilées voulues de moralité, de santé, ainsi que le: aptitudes physiques 
et professionnefles et les références nécessaires à l'exercice des fonc- 
tions qu'ils sont appelés à remplir. 

Pour les emplois qui le justifient, un essai lechnique pourra être 
demandé. 

Quand une visite médicale sera demandée à l'embauche par l'em- 
ployeur, elle sera passée, à défaut de médecin du travail attaché à 
l'entreprise, chez le médecin désigné par celle-ci e! à sa charge. 

L'embauchage ne sera valable et définitif qu'aux conditions de la 
présente convention, celte dernière devant affichée visib'ement 
dans tous les garages et établissements. 


Art. 15. — Contrat individuel de travail. 


Il est entendu que chaque embauchage sera confirmé par une 
lettre ou un contrat d'embauchage avec référence à la présente con- 
vention et à la convention nalonale annexe correspondante durs 
lesquels seront signifiés le titre de l'intéressé, son emploi el les 
éléments du salaire afférent à sa qualification professionnelle sur la 
base de quarante heures par semaine. 

Le contrat individuel de travail conclu pour une durée délermnte 
ou indéterminée ne pourra comporter aucune clause opposable ou 
contraire à la présente convention à laquelle il se référera. 

Les conditions de sa conclusion, de son application ou de sa ruplure 
ne pourront être moins favorables que celles prévues par la kg 
lation en vigueur el par la présente convention collective, considérre 
aussi bien dans les clauses générales que dans les clauses particu- 
lières à chaque catégorie, 


Act. 16, — Durée du travail. 


La durée du travail dans les entreprises visées par la présente con- 
vention est régie par la législation en vigueur (loi du 21 juin t%% et 
textes subséquents, loi du 25 février 1946). 

Conformément à celte législation, la durée légale du travail effectif 
du personnel reste fixée à quarante heures par semaine. Cette durce 
peut toutefois être augmentée par le recours aux heures supplément 
aires régulièrement autorisées dans les limites fixées par la régle- 
mentalion en vigueur. Les heures de travail ainsi effectuées au delà 
de la durée légale sont majorées de 25 p. 100 pour les heures de la 
quarante et unième à la quarante-huitième et de 50 p. 100 au delà 
de la quarante-huitième. 


Art. 17. — lygiène. 
Dans chaque entreprise, il sera mis à la disposition du personntl 


des lavabos, des vestiaires et des lieux d'aisance en nombre sufi- 
sant compte tenu de l'effectif du personnel et de la nature ei du 


| rythyne des Lravaux et, le cas échéant, des douches, 
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Lorsque des travaux malpropres tels que transport et manutention 
de charbon, ciment, plâlre, imposent des souillures, des douches 
chaudes devront être mises ob'igatoirement à la disposition du per- 
sonnel. Fans les cas où ces installations ne pourraient être réalisées 
actuellement, l'employeur pourra, avec l'aulorisalion de l'inspecteur 
du travail et de la main-d'œuvre des transports, substituer à ces 
duuches une installation assurant au personnel des conditions 
d'hygiène équivalentes, 

2 Dans le cas de travaux insa'ubrès ou dangereux pouvant porter 
alleinte à Ja santé des travailleurs, le service médical du travail, 
avrès consultation du comité d'entreprise où des délégués du per- 
sonuel, provoquera les mesures appropriées, 

3 Lorsque le personnel désire prendre son repas à son licu de tra- 
vail, l'employeur doit mettre à sa disposition un appareil permetlant 
de réchauffer ou de cuire rapidement les aliments. Quand le nombre 
de salariés intéressés le justifie, un local clair, propre, aéré el chautfé 
duit être également prévu. 


Aït. 15. — Mutilés de querre. Accilentés du travail. 


Les mutilés de guerre reçcivent leurs salaires sans qu'il soit tenu 
coruple de la pension dont 11s sont lituliures, 

Les accidentés du travail qui touchent une rente du fait de leur 
blessure sont conservés dans leur emploi quand leur blessure ne les 
met pas en état d'inférorité pour occuper cel emploi. Dans le cas 
contraire, i's ont priorité dans la mesure des piéces disponibles pour 
tire affectés à un emploi sédentaire ou de moindre faligue suscep- 
tible de leur convenir, IH ne pourra résuller de leur blessure aucune 
réduction du salaire correspandant à l'emploi qu'ils occupent s'ils 
le remplissent dans des conditions normales. 

organisations patronales faciliteront le p'acement des 
du travail des transports dans ïes enl'eprises de la profession. 


Art. 19, — Absence. 


En d'hors des posilions définies par la présente convention et par 
les conventions nationales annexe<, les travailleurs qui ne sont pas 
effectivement présents à leux travail sent coMsidérés comme étant en 
position d'absence. 

{> Absence régulière, — Est en absence regulière le travail'eur 
absent pour un des motifs suivants: cas de force majeure, décès d'un 
conjoint, d'un enfant ou d'un ascendant, l'empioyeur devant être pré- 
venu dès que possible et au plus tard dans les trois jours 

L'absence régukière n'entraine pas la rupture du contrat de travail. 

L'obligation en cas d'absence de prévenir l'employeur la veille 
demeure la règle normale. 

to Absence irrégulière. — Est en absence irrégulière tout travail- 
leur qui ne s'est pas présenté à son travail au jour et à l'heure pres- 
crits par le tableau de <crvice, sauf accord préalable avec l'em- 
ploveur, s'il n'a pas justifié son absence par un motif valable dès 
que possible, et au plus tard dans un délai fixé à trois jours franes, 
sauf cas de force majeur“. IL e<t alors considéré comme ayant lui- 
mème rompu son contrat de travail et l'employeur devra lui faire 
connaitre, par lettre recommandée, à l'expiration de ce délai, qu'il 
prend acle de cette rupture. 


Art. 20. — Maladies. Accidents du travail. 


lo Absence d'une durée au plus égale à sir mois. — L'absence 
d'une durée au plus égale à six mois, justifiée par l'incapacité résu!- 
lant de maladie ou d'accident, ne constilue pas une ruplure du 
contrat de travail. Elle doit être notée à l'employeur le plus rap:- 
dement possible et au plus tard dan; un dé'ai de deux jours franrs, 
sauf cas de force majeure. 

Lorsque l'absence impose le remp'acement effectif de l'intéressé, 
le nouvel embauché doit être informé du caractère provisoire de 
l'emploi. Si l'absence est d'une durée supérieure à celle de 1a 
période d'essai, le travailleur absent doit informer la direction de 
son retowr suffisamment à l'avance pour permettre de donner au 
remplaçant le préavis auquel il à droit. 

Toutefois, le travailleur absent pour maladie ou ac-ident et rem- 
p'acé effectivement par un nouvel embauché, ne pourra se prévaloir 
des dispositions précédentes à partir du moment où le remplaçant 
aura une ancienneté dans l’entreprise supérieure à celle qu'avait 
acquise au moment de sa maladie ou de son accident le travailleur 
remplacé. 

En cas de prolongation de !’absence au delà de la durée de six 
mois, et sous réserve des disposilions spéciales prévues aux para- 
graphes 2e et 3° ci-dessous, l'employeur peut prendre note par lettre 
recommandée de la ruplure du contrat de travail. 

Le Absence de plus de six mois due à une longue maladie, — 
L'absence justifiée par une longue maladie reconnue par la sécurité 
Sociale peut avoir une durée de cinq ans au maximum. 

. Lorsque l'absence impose le remplacement effectif de l'intéressé, 
l'employeur doit aviser, par leltre recommande, le salarié malade 
de l'obligation où il s'est trouvé de le remplacer et cette notification 


constate la résiliation du contrat de travail, Toutefois, le salarié 
inaïade conserve jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans à comple® 
du début de sa maladie un droit de priorilé d'embauchage pour 
reprendre son ancien emploi s'il redevenait disponible, où pour un 
emploi similaire correspondant à ses aplitudes, Dans ce cas, îl 
conserve son anciennenté dans l'entreprise, Le salarié malade qui 
désire bénéficier de cette priorité doit avertir son employeur de la 
date à partir de laquelle il sera en état de reprendre son travail, 

3° Absence due à un accident du travail. — L'incapacité résultant 
d'un accident du travail ne constitue pas une rupture du contrat de 
travail, quel que soit le temps qui s'écoule avant ja consolidation de 
la situation de l'intéressé, qui bénéficie ensuite des dispositions de 
l'article 18, 


Art. M. — Service et périodes mulilaires. 


Les dispositions applicables aux ‘ravailleurs appelés à salisfairs 
aux obligations militaires sont celles fixées par les prescriplions 
législatives el réglementaires. 

AN, — 


Le personnel visé par la présente convention béaëficie des régimes 
de retraite définis par les di<posilions législatives, réstementaires 
et contractuelles en vigueur. 


Art, 23. — Conciliation. 


I! est inslilué une commission nalionale de conciliation, présidée 
par un fonclionnaire du ministère des travaux publics, des trans- 
ports el du lourisme, 

1o Application de la convention, — La commis-ion nationale doit 
être, obligatoirement, saisie de tous les différends collectifs surve- 
nus en ün point quelconque du terriloire et meltant en caus- 
l'interprétation d'une ou plusieurs dispositions de la présente conven- 
tion, elle a seule qualilé pour préciser le sens et la portée des 
disposilions contestées,. 

La comimission nationale peut, en outre, être saisie des difficulté; 
qui peuvent se produire à l'occasion de l'applicalion de la présente 
convention nalionale lorsque ces difficultés n'out pu ètre résolues à 
l'échelon régional ou local. 

Il appartient à la partie la plus diligente de saisir la commission 
nalionale. 

Lorsque les différends collectifs soumis à la commission nalionale 
ont un caractère local, la commission nationale pourra faire elfectues 
sur place les enquètes nécessaires. 

20 Conflits collectifs. — En raison de l'importance que présenta 
pour l'économie du pays le fonctionnement régulier des activités 
régies par la présente convention, aucune mesure de fermeture 
d'établissement ou de cessation de travail ne pourra être décidée 
avant l'expiration d'un délai d'une semaine franche, permettant la 
recherche d'une solution de conciliation. 

Le délai ci-dessus est compté à partir du moment où le différen4 
est notifié par écrit à l'autre partie. 

3° Revision de la convention. — Avant toute dénonciation d'un 
ou plusieurs arlivles de la présente convention, les parties signa- 
taires doivent obiigaloirement, à peine de nuëlité de la dénonciation, 
infonmer de ieur intention la commission nationale de conciliation, 

Celle-ci est alors chargée d'étabiir dans un délai de quinze jours, 
le projet de modificalion du ou des artivies en cause, projet qui sera 
souinis aux parties signataires pour laire éventuellement l'objet d'ua 
avenant à la convention. 

En cas d'impossibilité, constatée par :e président, d'aboutir à un 
accord au sein de la commission, sur un tel projet, les parties seront 
libres de faire jouer la procédure prévue à l'artivie 2 ci-dessus, 

4° Compwsition de la commission, — La commission nalionale 
ronchiation comprend, en dehors du vrésident, des représentants 
désignés par chacune des organisations syndicales signataires de !a 
présente convention. 

Toutefois, lorsque la commission est appelée à déibérer sur des 
affaires qui ne concernent que l'application, l'interprétation où la 
revision d'une convention nalionale annexe, prévue à l'article 
ci-après, la composition de la commission nationaie est limitée aux 
représentants des organisations signataires de celte convention, 


Art, 24, — Conventions anneres. 


Conformément à l'article 31 f, 3° alinéa, du titre If du livre tr du 
code du travail, des conventions annexes, fixant les conditions parti- 
culières du travail, seront élablies pour chacune des calégories de 
personnel désignées ci-après: 

1° Ouvriers; 

20 Employés; 

3e Techniciens et agents de maitrise: 

4° Ingénieurs et cadres, 
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Chacune de ces conventions annexes devra contenir notamment 
des clau-es concernant les dispositions obligatoires énumérées à 
l'artuwtle 31 9 du livre ler du code du travail, qui n'ont pas été incluses 
dans la pré-ente convention générale, 


Art. 24. — Date d'application, 
La présente convention collective prendra effet à partir du 21 dé- 
ceimbre 100, 
Art. 26. — Publicité, 
La présente convention fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 


conseil de prud'homenes de Ja Seine, dans jes conditions fixées à 
l'artic'e 31 d du chapitre IV bis du titre I du livre ler du code du 
Fait à Paris, le 91 décembre 1%9, 
(Suivent les signatures.) 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE N° 1 


Dispositions partculieres aux ouvriers. 


Conclue entre: 

L'union des fédéralions de transport, groupant Jes organisations 
apres, 

La fédération nationale des transports rouliers; 

La fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail el route ; 

La fédération nalionare des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loucurs d'automobiles industriels ; 

La “hatmbre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde- 
meubles et transports de France ; 

La fédération nalionale des comimissionnaires de transports, com- 
en douane agrécs, transilaires, agents marilimes et 
as<imiles de Franre ; 

La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivités et adiministrations publiques ; 

L'association protessionnelle des affréteurs routiers ; 

Le syndicat national des transports mixtes rail-roule, 

D'une part; 

La fédéralion nationale F. O0. des transports (CG. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'ouvriers des trans- 
ports sur route el similaires (C. F. T. C.); 

La fédéralion nationale des chauffeurs routiers, 

D'autre part. 


Art. fer, — Objet. 


La présente convention nationale annexe à pour objet de fixer. con- 
formement sux disposilions de l'article 21 de la convention collective 
nationale du 2! décembre 1959, les conditions particulières de travail 
du persnnel de la catégorie « ouvriers » occupé dans les entreprises 
vistes par celle convention. 


Art 2. — Groupes d'ouvriers intéressés. 


Les ouvriers intéressés par la présente convention nationale annexe 
sont répartis entre les groupes ci-après: 

Personnel roulant « voyageurs »; 

2e Personnel roulant « marchandises »: 

Per<onnel de déménagement ; 

Personnel de manutention et ouvriers diverz; 

Ouvriers affectés à l'entretien et à la réparation du matériel 
automobile. 

Les ouvriers des quatre premiers groupes sont dénommés « ouvriers 
des transports », 


Jer 
COMMUNES AUX DIFFÉNENIS GROUPES D'OUVRIRNS 
Art, 3. — Période d'essai, 


CHAPITRE 


La période d'essai est le lemps qui s'écou'e entre la prise de ser- 
vice effectif dans l'entreprise et la notification de l'embauchage défi- 
mitif prévue par l'article 15 de la convention collective nationale du 
21 décembre 1%, 

La durée de la période d'essai est fixée à deux semaines. Pendant 
celle période les deux parties sont hbres de rompre à tout moment 
le contrat de travail sans être tenues d'observer un délai congé. 


Art. — Affectation temporaire. — Changement d'emploi. 

1° Lorsqu'un ouvrier est affecté temporairement à un emploi dif. 
férent de son emploi habituel, it y a lieu d'appliquer es dispositions 
suivantes : 

Si l'emploi temporaire comporte un salaire garanti supérieur à l'em- 
ploi habituel, l'ouvrier doit recevoir pendant Ta durée de son affec- 
lation temporaire une indemuité différentielle s'ajoutant à son 
salaire normal et lui garantissant au moins le salaire garanti corres- 
pondant à son emploi temporaire et à son ancienneté dans l'entre- 

rise. 

” Si l'emploi temporaire comporte un salaire garanti inférieur à celui 
de l'emp'oi habituel, l'ouvrier doit continuer à percevoir son salaire 
ancien. 

L'affectation temporaire ne peut durer plus de quatre mois; elle 
peut toutefois être portée à six mois en cas de remplacement d'un 
ouvrier absent pour cause de longue maladie ou d'accident du travail. 

20 Lorsqu'un ouvrier est affecté définitivement à un emploi difié- 
rent de son emploi habituel, le changement d'emploi doit faire 
l'objet d'une notification écrite. 

Si le nouvel emploi comporte un salaire garanti inférieur à celuf 
de l'ancien emploi, l'ouvrier a le droit, sauf si l’emp'oyeur lui main. 
tient les avantages de son ancien emploi, de ne pas accepler ce 
déclassement. Si l'ouvrier refuse, le contrat est considéré comme 
ompu du fait de l'employeur: s'il accepte, il est rémunéré dans les 
conditions correspondant à son nouvel emploi. 

3e Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux con- 
ducteurs hippo ou aulo (personnel roulant « marchandises ») qui 
changent de véhicules ct dont la situation est réglée par l'article 23 
ci-dessous, 

Art, 5. — Délat-congé. 

La durée du délai-congé réciproque visé À l'article 2 du livre Ie 
du code du travail est fixée à une semaine. 

Pendant le délai-congé et quelle que soit la partie qui ait pris 
l'initiative de la rupture, l'ouvrier est aulorisé à s'absenter chaque 
jour pendant deux heures pour pouvoir chercher un autre emploi. 
Ces heures sont fixées d'un commun accord, ou, à défaut, allerna- 
tivement jour après jour par chacune des parlies. Par accord des 
parties elies peuvent être bloquées. Le salaire de l’ouvrier pendant 
le délai-congé ne peut être réduit du fai! de ces absences. 


Art, — Licenciement collectif. 


En cas de licenciement collectif décidé par l'employeur pour 
cause de réduction d'activité ou de transformation d'exploitation, 
les congédiements s'effectuent en tenant comple des charge: de 
famille, de l’anciennelé de service dans l’élabiissement et des qua- 
lilés professionnelles. 

Les ouvriers ainsi lcenciés qui avaient un an de présence dans 
l'établissement au moment de leur congédiement conservent pen- 
dant un délai d'un an un droit de priorité en cas de réembauchase. 
Hs bénéficient alors de l'ancienneté qu'ils avaient au moment de 
leur congédiement 


Arl. 7. — Congé annuel payé. 


Sous réserve des dispositions particulières prévues aux articles 19 
et 2% ci-dessous, les ouvriers bénéficient d’un congé annuel paré 
dont la durée est fixée conformément à la législation en vigueur. 

Pour l'appréciation du droit au congé, la période de référence à 
prendre en considération s'étend du fe juin de l'année précédente 
au 31 mai de l'année au cours de laquelle doit être pris le congé. 
Toutefois, pour les ouvriers déclarés à une caisse interprofession- 
nelle de congés payés, ces dales sont avancées aux # avril et 
J1 mars. 

La période normale des congés s'étend du fer juin au 31 octobre. 
Par accord entre l'emp'oyeur et l'intéressé, le eunge peut être pris 
en dehors de celle période. 

Lorsque le contrat de travail est résillé avant que le salarié ait 
pu bénéficier du congé auquel il avait droit, j1 dait recevoir une 
indemnité compensatrice déterminée d'après les dispositions de la 
Kégislation en vigueur. 


Art, 8. — Congés exceptionnels payés. 


En dehors des congés de paternité prévus par la lol, des congés 
exceplionnels payés seront accordés aux ouvriers ayant au moins 
un an de présence dans l'entreprise dans les condilions suivantes: 

Mariage de l'intéressé... jours. 

Décès du conjoint, d'un ascendant ou d'un descen- 

Ces congés doivent être pris dans les jours mêmes où ils sont 
justifiés par les événements de famille, 
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Art, 9. — Maternité. 


Les dispositions de l'article 18 de la convention nationale annexe 
ne ? du 27 février 1951 sont applicables aux ouvrières visées par la 
présente convention nalionale annexe, 


Art, 10. — Formation professionnelle, 


Les employeurs devront mettre sur pied, lorsqu'il n'en exisle pas 
déjà, des inslitulions destinées à assurer la formation profession- 
nelle des ouvriers visés par la présente convention. 

Un comité paritaire comprenant des représentants des organisa- 
lions signataires sera créé pour éludier et proposer dans le délai 
d'une année toutes mesures uliles à cet égard. 

bès que les institutions prévues ci-dessus auront reçu l'agrément 
des comités départementaux d'enseignement technique, les em- 
ployeurs devront verser obligatoirement à ces inslilutions des sub- 
ventions, dont le taux sera fixé d'un commun accord par les parties 
signataires, après avis du comité paritaire prévu ci-dessus et dans 
les limites du pourcentage maximum déduc'ible de la taxe d'ap- 
prenlissage. 


CHAPITRE 
RÉNUMÉRATION DES OUVRIERS DES TRANSPORTS 
Art. 11. — Eléments de base des salaires. 


Les salaires garantis des ouvriers des transports visés par la 
présente convention sont basés sur les éléments suivants: 

1° Le salaire minimum national professionnel de l'ouvrier des 
transports au coefficient 100, qui est fixé, pour la zone © de la 
région parisienne et pour une durée de travail effectif de quarante 
heures par semaine, à 3.280 F par semaine, dont 2.350 Æ sont 
hiérarchisés et 920 F constituent une partie fixe ; 

2» Le coefficient hiérarchique affecté à chaque emploi; 

3o L'ancienneté dans l’entreprise, le salaire garanti élant majoré 
de 2 p. 100 après un an de présence, de 4 p. 100 après trois ans 
el de G p. 100 après cinq ans. 


Art. 12, — Salaires garantis. 


Les salaires garantis aux ouvriers des transports ayant une aptitude 
el une activité normales, âgés de plus de dix-huit ans, sont déter- 
uinés en fonction de l'emploi qu'its occupent et de leur ancienneté 
dans l’entrepris: dans les conditions définies à l’articie 11 ci-dessus, 

Le tableau 4, joint à la présente convention nationale annexe, 
donne la nomenclature des emplois et fixe, pour chacun d'eux, le 
coefficient hiérarchique correspondant, ainsi que le salaire garanti 
pour une durée de travail de quarante heures par semaine ou pour 
une durée équivalente. 

Les salaires garantis ainei fixés subissent les abattements de zone 
prévus par la réglementation en vigueur à la date du 11 février 1950. 

Il est précisé que, pour le personnel roulant, le lieu de travail à 
prendre en considération pour l'application de ces abaltements est 
la localité dans laquelle est silué l'établissement auquel est rattaché 
le véhicule, sous réserve des dispositions de l'article 19, paragra- 
phe Le, ci-dessous. 


Art. 13. — Jeunes ouvriers. 


Pour tenir compte du travail effectif et du rendement qui peuvent 
leur être demandés, les salaires garantis aux jeunes ouvriers sont 
calculés en pourcentage des salaires garaniis aux ouvriers de plus de 
dix-huit ans occupant le même emploi, tels que ces salaires sont 
déterminés par l’article 12 ci-dessus. 

Les pourcentages à appliquer sont les suivants: 

De quatorze à quinze ANS socccocsooosoccoceccsccscsvesecse 50 P. 100 

De quinze à seize ans...........ssssssssssesssssesssse 60 p. 100 

De sçize à dix-sept ANS. 70 109 

De dix-sept à dix-huit 80 100 


Toutefois, par application du principe : « à travail égal, salaire 
€:al », le travail des jeunes ouvriers des deux sexes doit être rému- 
néré par référence au salaire de l'adulte occupant le même emploi 
et en fonction de leur travail et de leur rendement effectifs. 


Art. 14. — Salares eljectifs. 


Aucun ouvrier des transports ne peut recevoir, quel que soit le 
mode de rémunération en vigueur dans l'entreprise, un salaire effec- 
UT inférieur au salaire garanti correspondant à son emploi, à son 
ancienneté dans l’entreprise, et à la durée du travail effectif pendant 
la période considérée, 

Toutefois, pour le personnel qui n'est tenu de prendre son travail 
que Sur convocation acceptée la veille et qui est payé à la journée, 
loute journée commencée est due en entier, 


Pour l'application des dispositions du présent article, le salaire 
effectif à prendre en considération comprend tous les éléments de 
rémunération ayant le caractère d'un salaire IL ne comprend ni les 
indemnités ayant le caractère d'un remboursement de frais ni les 
gratifications ayant un caractère bénévole el exceptiunnel, 


Art, 15. — physique réduite. 


Lorsque l'ouvrier présente une aplitude phieique réduite par rap- 
port à l'aptitude normale exigible pour son emploi, son salaire pourra 
être, exceplionnellement, inférieur au salaire garanti pour cet 
emploi sans que la réduction puisse dépasser 10 p. 100, 


Art. 16, — Dispositions antérieures. 


Les disposilions du présent chapitre se eubstituent À celles des 
arrèlés de salaires et des conventions collectives antérieures, Toule- 
fois, les salaires effectifs en vigueur à la date d'application de la pré- 
sente convention nationale annexe pourront étre réduits. 

Les dispositions du décret du 23 août 1950, modifié par les textes 
subséquents, fixant le salaire minimum nalional interprofessionnel 
garanti, demeurent applicables aux ouvriers visés par la présente 
convention naliouale annexe. 


CHAPITRE 
DisPosirioxs PARTICULIÈRES AU PERSONNEL ROLULANT « VOYAGEURS » 
Art, 17. — Définition des emplois et conditions de travail. 


Les emplois du personnel roulant « voyageurs » sont définis comme 
suit : 


Emploi no 1, — Conducteurs de voiture particulière, — Ouvrier 
chargé de la conduite d'une voilure automobile de transport de per- 
sonnes (grande remise, ambulance, etc.) ne nécessitant pas la pos- 
session du permis de conduire « transports en commun »; assure 1e 
éervice de la clientèle en ce qui concerne l'utilisation de la voiture; 
doit mainlenir la voilure en état de propreté, en assure l'entretien 
courant, 


Emploi no 2, — Receveur de car, — Ouvrier chargé de percevoir les 
recetles voyageurs, bagages et messageries; manipule et surveille 
les colis et dépêches postales transportés; veille à l'application des 
règlements, 


Emploi no 9%, — Conducteur de car, — Ouvrier chargé de la con- 
duite d'un car, aide le receveur dans la manipulation des colis et 
dépêches postales transportés; doit être capable d'assurer le dépan- 
nage courant (carburateur, bougie, changement de roue, elec.) ainsi 
que de signaler dans un rapport le mauvais fonctionnement de cer- 
tains organes et accidents eurvenus; est obligatoirement tilu- 
laire du permis de conduire « transporls en commun ». 


Emploi no 4. — Condncteurrecerveur de car. — Ouvrier chargé de 
la conduite d’un car et de la perception des recelles voyageurs, baga- 
ges et messageries; manipule et surveille les colis et dépêches pos- 
tales transportés; veille à l'application des règlements; doit étre 
capable d'assurer le dépannage courant (carburateur, bougie. chan- 
gement de roue, etc.) ainsi que de signaler dans un rapport le mau- 
vais fonctionnement de cerlains organes et les accidents survenus; 
est obligaloirement lilulaire du permis de conduire « transports en 
commun », 


Heures creuses. — Dans les cas de service comportant des heures 
creuses comprises dans les limites de la durée normale de travail, 
le personnel visé au présent article peut être employé à des travaux 
de petit entretien, de graissage et de lavage; le matériel approprié 
et des vêtements de protection sont alors fournis par l'employeur. 


Art. 18, — Transports en commun. Dispositions diverses. 


Les dispositions ci-après sont applicables au personnel roulant deg 
entreprises de transport en commun de voyageurs. 


1o Sécurilé, — Tous les cars devront être munis d’un extincteur 
et d'une boîte de pharmacie (boite de premier secours d'urgence). 


2° Visiles médicales. — Le coût des visites médicales obligatoires 
prévues par la législation en vigueur ne doit en aucun cas être sup- 
porté par le conducteur, Le temps passé à ces visites sera compté 
comme temps de travail effectif et donnera lieu par conséquent à 
rémunération. 


30 Vêtements spéciaur, — Lorsque le port de vêtements spéciaux 
est imposé par l'employeur pour le service, ces vêtements doivent 
être fournis par l'employeur. 

Les conducleurs-receveurs de car et les receveurs de car di posen$ 
d'une sacoche fournie par l'employeur, 
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Lo Voyages à l'étranger. — Les frais de passeport, visa et permis 
Art. 19, — Sercices réguliers ‘sauf tourisme). Dispos lions diverses de conduire nécessaires à l'étranger sont à la charge de l'employeur, 


En dehors des dispositions de l'article 18 ci-dessus, le personnel 
roulant des entreprises assurant principalement des servires régur- 
Lers de transports en commun de voyageurs autres que des services 
de tourisme bénéficié des dispositions suivantes : 

Jo Lieu de travail Pour le personnel affecté indifféremment à 
une ligne où à une autre selon les jours de travail, le lieu de travail 
est la localité où est situé le centre d'exploitation principal dont 


d'pend ce personnel. 
Pour le personnel affecté en permanence à une ligne déterminée, 


le heu de travail est Ja localité tête de ligne où il prend son service 
en permanence, Dans le cas de prise de service alternativement dans 
les deux terminus, le lieu de travail est la localité principale lermi- 
nus, 

Heconnaissance de la ligne Aucun € mlucteur ne pourra, 
sauf névessité impérieuse de l'exploitation, effectuer un servire sans 
avoir auparavant reconnu suflisamment la ligne sur laquei'e doit 
s'eflectuer le service, 

Je Facilités de circulation Le personnel visé au présent article 
bénéficiera chaque année d'un minimum de 6 permis de circulation 
à demmi-tarit valables sur eon réseau d'affectation, be plus, des faci- 
lités de circulation devront être données aux enfants du personnel 
pour leur permettre, en cas de besoin, de se rendre réguliérement à 
l'école dans une local:té desservie par le réseau. 

La durée du congé annuel payé prévue 
par l'article 7 ci-dessus ne pourra en aucun cas être inférieure à 
seize jours ouvrables pour le personnel visé par le présent article 
presence continue dans l'entreprise au 


Congé annuel payé. 


avant au moins ur an de 
mai 

l'ur dérogation aux disosilions de l'article 7 précité, la période 
hurmale des congés de ce personnel s'étend du {5 avrit au 15 novem 
bre 

Déplacement défintif, — En cas de déplacement définitif d'un 
asent hors de son lieu de travail habituel par ordre de l'employeur, 
celuiei prendra à sa charge le déménagement de l'agent muté si 
cette malation rend nécessaire un changement de domicile, ainsi 
que le versement des frais de déplacement pendant les quelques jours 
uccessaires à l'installation, 


Art. 20, — Services de tourisme. Disposilions diverses, 


dehors des dispositions ae l'aficle 18 ci-dessus, les conduc- 
teurs de car con luisant habituellement un car affecté à un service 
de lourisine (à pelile ou à grande distance, o‘casionnel 
où régulier) bénélicient des dispositions suitantes 

to Rémunération, — Lorsque les conditions particulières de travail 


prupres à certains services de transport de tourisme le justifieront, * 


des accords régionaux pourront fixer pour ces services une forme 
de rémunération forfailuire comprenant: 

D'une part, un salaire de base journalier, 

D'autre part, une prime délerminée pour chaque service, tenant 
compte notamment de la durée normale de travail qu'il comporte. 

Le taux du salaire de base et les taux des primes délermimées 
propres à chaque service devront être fixés de telle sorte qu'is 
a-surent aux conducteurs de car intéressés une rémunération globale 
au moins égale au salaire garanti fixé par la présente convention 
hationale annexe, compte tenu, le cas échéant, des majorations 
applicables aux heures supplémentaires. 

2e Langues étrangères. — Si, en cas d'absence de courrier ou de 
guide et sur ordre de son employeur, un conducieur de car de 
tourisme ulilise une langue étrangère qu'il parle couramment, a 
droit, en sus du salaire minimum de son emploi et pour chaque 
jourude ou fraction de journée d'utilisation, à une indemnité com- 
p'émentaire caiculée à raison de 4% p. 100 de la partie hiérarchisée 
du salaire minimum national professionnel hebdomadaire de l'ouvrier 
des transports au coefficient 100, soit 94 F. 


Je Horaire de trarail. — Le condueteur devra si possible être pré- 
venu la veille des servires à assurer. Pour les voyages, l'ilinéraire 
avec le< adresses des hôtels devra ètre remis dès que possible au 
cendurteur. 

Si, à l'issue d'un premier service au cours de la journée, :le 
conducteur est commandé pour un service de nuit, il devra norma- 
lement disposer du temps suftisant pour prendre auparavant son 
repas du soir, Si le temps alloué est inféricur à 1 heure et demie, 
ce repas sera à la charge de l'employeur, 

4e Congé annuel payé, — La durée du congé annuel payé prévue 
par l'article 7 ci-dessus ne pourra en aucun cas être inférieure à 
seize jours ouvrables pour le personnel visé par le présent article 
ayant au moins un an de présencé dans l'entreprise au 3 mai. 

Par dérozation aux dispositions de l'article 7 précilé, la période 
normale des congés de ce personnel s'étend du te mars au 31 2c1o- 
bre, sauf accord J'employeur el l'intéressé. 


Go Maladie ou blessure gravrs. — En cas de maladie ou d'accident 
du travail présentant ve certaine gravité survenus au Cours d'un 
déplacement en service et ouvrant druit aux prestations de la 
sécurité sociale, l'employeur prendra à sa charge les frais de retour 
du conducteur à son domicile. 

Si la vie du conducteur est en danger l'employeur prendra à a 
charge les frais de déplacement et de séjour pendant 48 heures, 
dan: les conditions fixées pour le personnel ouvrier, du parent le 
plus proche, conjoint, ascendant ou descendant au premier degré. 

En cas de décès du conducteur l'employeur prendra à sa charge 
le rapatriement du corps. 


Art. 21, — Grande remise. Dispositions diverses. 


Les disposilions suivantes s'appliquent aux conducteurs de voiture 
particulière aflectés à un service de grande remise : 

1o Permis de conduire. — Dans cerlains départements, en parti- 
culier la eine et la Seine-et-Oise, le conducteur de grande remise 
doit êire titulaire du permis de conduire spécial dit « de grande 
remise et d: première classe » délivré par les préfets. 

présentation. — La présentation et Ja tenue du conducteur 
doivent étre particuliérement soignées., En contre-partie de «ette 
obligation et compte tenu de ce que l'employeur ne fournit pas les 
vêtements de protection (bleus), il à droit à une indemnité forfai- 
taire de 10 F par journée de travail. 

Cete indemnilé n'est pas due lorsque l'employeur fournit une 
tenue de modèle uniforme et des vêtements de protection. 

to Lavage de la roilure, — En service de ville, le lavage de la 
voiture n'est effectué par le conducteur que dans les heures creuses 
passées au garage. 

En voyage le conducteur doit maintenir la voiture en état de pro- 
prelé moyennant le versement d'une indemnité forfaitaire journa- 
lière de 60 A d&‘fant de celte indemnité, l'employeur rern- 
boursera en moyenne deux lavages par semaine, 

ho Graissage, — Le conducteur doit prendre en toutes circons- 
lances des dispositions convenables pour l'exécution des graissages 
et vidanges périodiques de la voilure, sans toutefois être obligé, 
sauf circonstances exceptionnelles, de les effectuer lui-même. 

5° Rémunération. — Lorsque tes conditions particulières propres à 
cerlains services de transport de grande remise le justifieront, il 
pourra être adopté une forme de rémunération comprenant : 

D'une part un salaire de base journalier, calculé d’après le temps 
de travail effectif, fixé à 920 F par jour (journée de huit heures, 
zune O de la région parisienne) : 

L'autre part les gralifi“ations d'usage obligatoirement versées par 
le client, dont le total moyen ne peut être inférieur à 3% F par 
jour (iournée de huit heures, zone Q de la région parisienne), 

En aucun cas le total du salaire de base et des gratifications ne 
peut être inférieur au salaire garanti fixé par la présen'e convention 
naliongle annexe pour le conducteur de voiture particulière (emploi 
n° 1), compile tenu de ancienneté, majoré le cas échéant de 
l'indemnité de lanzue étrangère prévue à l'alinéa ci-dessous. 

Go Langues étrangères. — Si le conducteur doit pour son service 
uliliser une langue étrangère qu'il parle couramment, il a droit, 
en sus du salaire minimum de son emploi et pour chaque journée 
eu fraction de journée d'utilisation, à une indemnité complémen- 
laire calculée à raison de 4% p. 109 de la partie hiérarchisée du saiaire 
minimum national professionnel hebdomadaire de l'ouvrier des 
transports au cocfficient 100, soit 9: F. 

2° Horaire de travail, — Le conducteur devra si possible étre pré- 
venu la veille des servives à assurer, Pour les voyages, l'itinéraire 
avec jes adresses des hôtels devra étre remis dès que possible 
au conducteur. 

Se Voyaues à l'étranger. — Les frais de passeport, visa et permis 
de conduire nécessaires à l'étranger sont à la charge de l'employeur. 

%o Maladie ou blessure graves. — Les dispositions prévues à 
l'article 20, 6e ci-dessus, pour les services de tourisme sont appli- 
cables aux services de grande remise. 


CHAPITRE 1V 
DisProsirioxs PARTICULIÈRES AU PERSONNEL ROULANT « MARCHANDISES » 
Art 2, Définition des emplois et conditions de travail. 


Les emplois du personnel roulant « marchandises » sont définis 
comume suit: 

Emploi no 5. — Livreur — Ouvrier qui accompagne le conducteur 
à bord d'un véhicule hipromobile ou automobile; reconnait les 
colis ou les marchandises transportés, en effectue le classement et 
les livre à dommicilé; participe au chargement et au déchargement, 
ajde le à l'arrimage des marchandises. 
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Emploi ne 6. — Livreur-encaisseur, — Même définition que pour 
le livreur emploi n° 5; effectue en outre les encaissements sur 
présentation de factures ou autres documents. 

Emploi ne 7. — Conducteur hippo. — Ouvrier chargé de la conduite 
d'un véhieule hippomobile; charge sa voiture, assure l'arrimage et 
ja préservation des marchandises transportées; est responsable de 
ja garde de son véhicule, de son attelage, de ses agrès et dé sa 
cargaison; décharge la marchandise à la porte du destinataire; 
artelle et dételle ses bêtes, peut êire appelé à les panser, doit être 
capable de leur donner les premiers soins en cas de besoin. 

Emploi no 8. — Conducteur auto. — Ouvrier chargé de la conduite 
d'un véhicule automobile de transport de marchandises; charge sa 
voiture; assure l'arrimage et la préservation des marchandises trans- 
portées; est responsable de la garde de son véhicule, de ses agrès 
e de sa cargaison; décharge la marchandise à la porte du desti- 
jaltaire 

si l'employeur prescrit la livraison en resserre, en dépôt ou aux 
cages, le conducteur devra prendre pour la durée de son absence 
toutes les dispositions possibles en vue de la garde et de la préser- 
valion du vchicuie, de ses agrès et de sa cargaison; il sera nolam- 
went responsable de la fermeture à clé des serrures, cadenas et 
autres dispositifs prévus à cet effet; 

boit étre capab'e d'assurer lui-mème le dépannage courant de 
son véhicue (carburateur, bougie, changement de roue, etc.): il 
et responsable de son outillage lorsque le véhicule est muni d'un 
coftre fermant à clé; 

Doit être capable de rédiger un rapport succinect et suffisant en 
en ca: d'accident, de rendre comple chaque soir ou à chaque voyage 
des incidents de route el des réparations à effectuer à son véhicule. 

Dans le cas de service comportant des heures creuses pendant la 
durée normale de travail, le conducteur auto peut étre emp'oyé 
pendant ces heures creuses à des travaux de pelit entretien, de 
lavage et de graissage des véhicuies; le matériel approprié el des 
bottes pour le lavage sont alors fournis par l'employeur; des vêle- 
ments de protection pourront en outre être mis à la disposition 
intéressés, 

Emploi no 9. — Conducteur grand-routier. — Ouvrier chargé de la 
ronduite d'un véhicule affecté à un service répondant à la défini- 
tion des services grand-routiers (art. 21, 1° ei-dessous), ayant la 
qualification professionnelle nécessaire à l'exécution de ces services; 

Charge et décharge sa voiture, assure l'arrimage et la préservation 
des marchandises transportées, est responsable de la gürde de son 
ichicule, de ses agrès, de sa cargaison et, lorsque le véhicule est 
muni d'un coffre fermant à clé, de son outillage ; 

boit avoir les connaissances mé’aniques suffisantes pour lui per 
mettre, soit de se dépanner lui-méne, si on lui en donne les moyens, 
suil, en cas de rupture de pièces ou d'organes, de signaler à l’entre- 
prise la cause de la panne: 

boit être capab'e de rédiger un rapport succinuct et suffisant en cas 
d'accident, de rendre comple chaque soir où à l'issue de chaque 
voyage des incidents de route et des réparations à effectuer à son 
\éhicule. 

Lorsqu'un certificat d'aptitude professionnelle à l'emploi de chaut- 
four grand-routier aura été institué en appiication des dispositions de 
l'article 10 de la présente convention nationale annexe, la possession 
de ce certificat pourra élire exigée des candidats aux emplois de 
chauffeur grand-routier comme justificaiion de leur qualificalion pro 
{-sjonnelle. 


Art. 25. — Changement de téhicu!e, 


Les conducteurs hippo ou aulo pouvant être appe'és à conduire 
des véhicules différents, la rémunération doit être calculée en appli- 
quant à chaque journée de travail te taux correspondant au \éhicule 
qu'ils ont effectivement conduit. 

Si un conducteur hippo ou auto a conduit dans la mème journée 
des véhicules de différentes catégories, c'est le véhieule donnant droit 
au salaire le plus élevé qui doit être pris en considération pour déter- 
iiner le salaire garant: pour toute la journée. 

Toutefois, dans les entreprises occupant au plus dix conducteurs, 
les cond teurs qui sont aflectés d’une manière permanente à la con 
duite d'un mème véhicule peuven! conserver, par accord avec l’em- 
ploveur, le salaire correspondant à leur véhicule, méme si exception 
rellement ils ont été appelés à conduire un véhicule différent donnant 
droil norma'ement à une rémunération inférieure ou supérieure. 


Art. 2%. — Services grand-routiers. — Dispositions diverses. 


1° Définition des services grand-rouliers, — Sont considérés comme 
Services grand-routiers pour l’applicanon de la présente convention 
ha‘ionale annexe : 

4) Les services, réguliers 01 à la demande, d'an moins 30 kilomè- 
eo dans un sens avec un camion d'au moins 8 tonnes de charg 

ile ; + 

b) Les services, réguliers où à la demande, d'au moins 2% kilo- 
ee dans un sens avec un camion d'au moins 6 tonnes de charge 


Des services, réguliers ou à la demande, ne répondant pas exarte- 
ment aux conditions fixées par ies alincas a) et b) ci-dessus pourront 
néanmoins par assimilation être considérés comme services grand- 
rouliers est reconnu que exécution exige normalement des 
conducteurs la même qualification professionnelle, 

Les décisions d'assimilation sont de la compétence de la commise 
sion nationale de conciliation prévue à l'article 23 de la Convention 
hationale du 21 décembre 1950, 

20 Equipe de deux conducteurs. — La conduile des véhicules effecs 
tuant de jour ou de nuit des services grand-rouliers sera obliga: 
loirement assurée par une équipe de deux conducteurs: 

a) Lorsque l'exécution du service par un conducteur unique obli- 
gerait celui-ci à dépasser une durée journa ière de conduite de but 
heures ; 

b; Lorsque le véhicule est accompagné d'une remorque, 


Pour les véhicules conduil< par une équipe de deux conducteurs, 
l'amplitude de la journée de travail ne doit pas normalement dépasser 
quatorze heures. 

Elle pourra dépasser celte limite sur les véhicules équipés d'une 
couchette, à la condilion que ce a ne se produise pas plus de deux 
jours consécutifs de calendrier. 

L'amplitude de la journée de travail pourra alors atteindre dix-neuf 
heures, dont au moins trois heures d'interruption de travail pour les 
repas. 

Les équipes de conducteurs grand-routiers sont constituées autant 
que possible en tenant comp'e des préférences des intéressés, 

3% Repos hebdomadaire. — Le repos hebdomadaire sera accordé 
conformément aux lois en vigueur, aura lieu normalement le 
dimanche sauf nécessité impérieusg de l'exploitation, 

Dans les services réguliers qui exigent un roulement, ce roule- 
ment sera organisé de façon à permettre aux conducteurs de passer 
un dimanche sur deux à leur résidence ou tout au moins quatre dans 
les deux mois, 

Dans les autres cas où les conducteurs seraient obligés, pour les 
besoins dn service, de passer au delà d'une semaine sur la roule, il 
devra leur être alloié, à leur relour, sans préjudice des heures sup- 
plémentaires à récupérer où à rémunérer, un repos équivalent au 
repos hebdomadaire, ce repos ne pouvant être inférieur à trente-six 
heures par période de travail de six jours. 

ho Lignes réqulières. — Dans Jes entreprises spécia isées dans leg 
transports à grande distance sur des lignes régulières, aucun conJue- 
teur ne pourra, sauf nécessité impérieuse de l'exploitation, effectuer 
un service sans avoir auparavant r'connu suffisamment la ligne sur 
laquelle devra s'effectuer ce service. 

Sur les lignes régulières et duns Îles localités où les entreprises ont 
leur dépôt vu tête de ligne, ou bien leur siège social ou d'importantes 
suvcursales, le chargement et le déchargement devront être effectués 
par du personnel auire que celui faisant la route, Au cas où l'organi- 
sation adoptée par l'employeur dégagerait le conducteur de lobli- 
gation de contrôler !'arrimage el la cargaison, le conducteur ne serait 
pas responsabe des conséquences d'un mauvais arrimage ou du 
décompte de la cargaison, dont il assure néanmoins la surveillance 
pendant! la aurée du trajet. 


50 Rémunération au rendement où aux économies. — Dans leg 
entreprises où il est appliqué un mode de rémuncration partielle 
au rendement où aux économies, les taux et les conditions d'attrie 
bution des primes doivent être établis de telle sorte : 

«) Que tout travail norma. assure au moins au conducteur la rémue 
aération correspondant, sur la base du salaire garanti par la présente 
convention, à la durée du travail effectif reconnue nécessaire pour 
effectuer le service, y compris les heures suppléinentaires; 

b) Que tout supplément de rendement où d'économies se traduis@ 
par un supplément de rémunération. 


Un avenant précisera les modes de rémunération au rendement ou 
aux économies susceptibles d'être appliqués par les employeurs qui 
décideraient d'adopter cette forme de rémunération, 


Art, 95. — Emplois spéciaur. 


Les emplois suivant: foat l'obet d'une définition et de conditions 
de travail particulière=: 

Emploi no 10, — Livreur sur triporteur, — Ouvrier effectuant & 
l'aide d'un triporteur des enlèvements et livraisons de petits cons, 


Esnploi no 11, — Licreur sur trporteur à moteur. — Ouvrier condue 
saut un triporteur à moleur, titulaire du permis de conduire néres 
saire ; eflectne des enlèvements €t livraisons de petits colis, 

Emploi ne 12. — Conducteur auto denrées périssables. — Ouvrief 
chargé de Ja conduile de véhicules automobiles de tout tonnage 
transportant des denrées périssables en colis où en vrac sur de courts 
itinéraires, notamment entre les gares desservant Paris et les Halles 
cenirales; doit connaitre les règlements et usages de ;a circulation 
dans le pérunèlre des alles; 
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Charge sa voiture, assure l'arrimage et la préservation des mar- 
chandises transportées, est responsable de la garde de son véhicule, 
de ses agrès et de sa cargaisou; décharge la marchandise à la porte 
du destinataire ; 

Doit être capable de rédiger un rapport succinet et suffisant en 
cas d'accident, de rendre comple chaque jour où à chaque voyage 
des incidents de route et des réparations à effectuer à son véhicule. 

Emploi ne 13, — Conducteur de voiture postale. — Même définition 
que pour le conducleur auto, emploi n° 8; est chargé de la conduite 
d'un véhicule transportant, selon un horaire et eur un itinéraire flxés 
par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, des dé- 
pêches postales, des colis, et éventuellement quelques voyageurs; 
n'est pas obligatoirement titulaire du permis de conduire « transports 
en Commun ». 

CHAPITRE V 


INSPOSITIONS ULIÈES AU PERSONNEL DE DÉMÉNAGEMENT 
Art. 26, — Définition des emplois. 


Les emplois des ouvriers de déménagement sont définis cemme 
suit: 

Emploi n° 14. — Déménageur, — Ouvrier sachant porter et mani- 
puler les meubes et autres objets mobiliers, capable d'effectuer la 
mise en Caisse d'objets courants. 

Emplot n° 15. — Déménageur professionnel. — Ouvrier profes- 
sionnel sachant porter et manipuler les meubles et autres objets 
mobiliers, capable de faire l'emballage de tous les objets fragiles 
compris dans un déménagement, d'effectuer le démontage et Île 
remontage des meubles et de charger conformément aux règles du 
métier un véhicule de déménagement. 

Emploi n° 16. — Déménageur facteur. — Même définition que pour 
le déménageur professionnel, emploi ne 15, est secondé par du per- 
sonnel de déménagement en vue de l'exéculion complète d'un démé- 
nagement suivant les directives qu'il reçoit de l'employeur ou de son 
représentant; est en contact avec le client auquel il fait remplir 
les formalités d'usage, peut être chargé d'encaisser la facture. 


Art, 27. — Organisation du trarail. 


Les dispositions du présent article correspondent à l'exécution du 
travail dans le cadre d'une journée. Lorsque le travail est organisé 
dans le cadre d'une demi-journée, ces dispositions doivent être 
adaptées en conséquence. 

Déménagement. — L'équipe de déménagement comprendre 
obligatoirement deux hommes pour tout déménagement ne dépas- 
sant pas 16 mètres cubes sur six étages cumulés (descente et montée 
en charge). 

Un homme sera ajouté à l'équipe dans chacun des cas ci-dessous : 

a) Pour toute tranche supplémentaire de 8 mètres cubes ou frac- 
tion de tranche égale ou supérieure à 4€ mètres cubes; 

b) Quand les opérations de descente et de montée à charge dépas- 
seront six étages cumulés; 

€) Quand il y aura une portée de p'us de 20 mètres à la charge ou 
à la décharge (du pied de l'escalier au véhicule); 

d) Lorsque le déménagement comportera plus de douze paniers 
d'emballage, à moins que l'emballage ne soit effectué la veille; 

2e Déménagement à bras. — Lorsque le déménagement s'effectue 
dans le même escalier, l'équipe de déménagement dait comporter 
deux hommes pour %0 mètres cubes. Un homme sera ajouté à 
l'équipe pour toute tranche suppKémentaire de 10 mètres cubes ou 
fraction de tranche égale ou supérieure à 5 mètres cubes. 

Lorsque le déménagement s'effectue d'un escalier à un autre, un 
homme sera ajouté à l'équipe dans chacun des eas prévus eux 
alinéas a), b), €) et d) du paragraphe 1° ci-dessus, élant entendu 
que la portée prévue à l'alinéa c) sera calculée du pied d'un escalier 
au pied de l'autre; 

3 Chargement ou déchargement des cadres. — Pour assurer le 
chargement ou le déchargement des cadres, l'équipe de déménage- 
ment doit comporter deux hommes pour 20 mètres cubes, Un homme 
sera ajouté à l'équipe pour toute tranche supplémentaire de 10 mètres 
cubes ou fraction de tranche égale ou supérieure à 5 mètres cubes, 


Art. 28. — Prime de conduite, 


Lorsqu'un ouvrier de déménagement est chargé d'assurer la eon- 
duite d'un véhicule, une prime journalière de fonction dite « prime 
de conduite » lui est attribuée en sus de son salaire. 

Le taux de la prime de conduite est fixé à 50 F par jour. 

Le taux de la prime est majoré de 50 p. 100 lorsque le véhicule est 
un véhicule aulomobile de plus de 35 mètres cubes effectuant un 
parcours journalier de plus de 309 kilomètres, 


Art. 29, — Avenants locaux pour Paris et Marseille, 


Les dispositions des articles 27 et 28 ci-dessus ne s'appliquent pag 
au personnel des entreprises de Paris et de Marseille pour lesquelles 
des avenants locaux fixeront des conditions différentes lenant :ompie 
des usages locaux. 

CHAPITRE VI 


DISCOSITIONS PARTICULIÈRES AU PERSONNEL DE MANUTENTION 
ET AUX OUVRIERS DIVERS 


Art. %. — Définition des emplois. 


Les emplois du personnel de manutention el des ouvriers divers 
sont définis comme suit: 

Emploi ne 17. — Manœuvre. — Ouvrier exéculant un travail ma. 
nuel simple qui n'exige aucune connaissance professionnelle pra. 
lable ni un entraînement particulier et qui peut être exécuté bar un 
travailleur adulte de constitution physique moyenne. 


Emploi no 18. — Balayeur. — Ouvrier chargé de travaux de 
balayage et de nelloyage. 

Emploi ne 19, — Manœuvre gros travaur. — Même déflinilion que 
pour le manœuvre, emploi n° 17, mais est chargé de travaux exi- 
geant une grande force physique ou effectués dans des conditiors 
incommodes. 

Emploi no 9%, — Aide-palefrenier. — Ouvrier chargé de la distri. 
bulion de l'alimentation des bèles et de leur pansage; 

Doit assurer le nettoyage des écuries, la confection des lilières et 
la mise en tas du fumier sur l'emplacement réservé ; 

Doit vérifier journellement l'état des harpais et signaler à la bour- 
rellerie les réparalions qui s'imposent. 


Emploi no 21. — Laveur de voitures. — Ouvrier chargé du lavage 
et du neltoyage des voilures, Dispose pour son travail de botles imper. 
mméables fournies par l'employeur. 


Emploi no 22, — Laveur de pièces. — Ouvrier chargé du lavage des 
pièces mécaniques démontées. 

Emploi no 3, — Manutentionnaire, — Ouvrier affecté à de: travaux 
de manutention exigeant soit des connaissances professionnelles 6lé 
mentaires soit une iniliation de courte durée (rouleur, hormime de 
quai, elc.). 

Emploi n° 24. — Palefrenier. — Même définition que pour l'aide. 
palefrenier, emploi ne 20; doit en outre assurer les éoine sanilairs 
permanents, assiste le vétérinaire et exécute ses prescriptions. 


Emploi n° — Mañutentionnaire spécialisé, — Ouvrier dfecté À 
des travaux de manutention nécessitant une certaine expérience et 
des soins particuliers (brancardier d'armbulance, bagagisie, 
tentionnaire de lissu en vrac, wagonnier, elc.). 


Emploi n° %. — Graisseur. — Ouvrier spécialisé chargé du gras 
sage des véhicules et de leur vidange. 


Emploi no 27. — Aide-magasinier d'approrisionnement. — Ouvret 
capable de reconnaitre les pièces détachées en magasin, effectue le 
classement et la distribution des pièces, ingrédients el matières, cons 
formément aux indicalions qu'il reçoit. 


Emploi no Æ. — Brigadier de manutention. — Ouvrier chargé de 
coordonner et de surveiller le travail d'une équipe de manutention 
haires tout en participant lui-même aux travaux de manulention. 


Emploi n° %. — Magasinier d'approvisionnement. — Méme débir 
tion que pour l'aide-magasinier d'approvisionnement, emploi n° 7; 
doit en outre Ctre capable de reconnaitre les pièces détachées d'aprts 
lcur nomenclalure ; tient à jour les documents d'entrée et de sorte. 


Emplois spéciaur. 


Emploi ne 9. — Commis de gare denrées périssables. — Ouvirt 
ayant une connaissance élémentaire des Halles, chargé du Ur, 
du comptage, du classement et de la manutention des colis de der 
rées périssables dans les wagons ou sur les camions, éventuelement 
sur quai. 


Emploi no 3%. — Chef de wagon de nuit denrées périssables. — 
Ouvrier connaissant parfaitement le périmètre des Halles lan! 9 
point de vue clientèle que circulation, responsable de la reconnais 
sance des wagons, du triage, du comptage, du classement et de 1 
manutention des colis de denrées périssables, détermine les 17 
nées de livraison; doit être capable de signaler les litiges el avan 
aux chef; d’arrivages, 
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CHAPITRE VII 
JusreSITIONS PARTICULIÈRES AUX OUVRIERS D'ENTRETIEN ET DE RÉPARATION 
Art, 91. — Classification des emplois. Salaires garantis. 


Jusqu'à la conclusion éventuelle d'un avenant à a présente con- 
vention nationale annexe, la classification de: ouvriers des ateliers 
d'entretien et de réparation des véhicules et les éalaires garantis 
correspondant à ces ernplois sont ceux qui résullent des conventions 
collectives où accords en vigueur dans chaque région ou localité pour 
je personnel des entreprises de la réparation aulomobiie, 


Art. 92. — Personnel temporaire. 


Les ouvriers qui ne sont pas ordinairement employés dans l'in- 
dusirie des transports, tels que charpentiers, maçons, plormbiers, ete., 
et qui seraient employés temporairement dans une entreprise à des 
travaux d'entretien où à des travaux neufs, restent soumis, pendant 
la durée de ces travaux, aux règles applicables dans leur industrie 
durigine concernant la classification des emplois et la rémunéralion. 


CHAPITRE 
DisPOSITIONS FINALRS 
Art. %. — Date d'application. 


La présente convention nalionale annexe e:t applicable à compter 
du 2 juillet 1951. 

Toutefois les dispositions relalives aux salaires auront effet sur la 
tulailé de la première paye pœtérieure à celte date, 


Art. 34. — Dénonciation. Revision, 


La présente convention nationale annexe pourra étre dénoncée et 
revisée dans les conditions fixées par l’article 2 de la convention du 
21 décembre 1950. 

En outre les parties signataires sont d'accord pour procéder en com- 
mun à un nouvel examen des dispositions relatives aux salaires en 
cas de variation notable du coût de la vie enregistrée par la slatis- 
uque générale de la France ou de modification du taux du salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

En tout état de cause, il sera procédé à un tel examen au plus 
lard au cours de la deuxième quinzaine d'octobre 41951, 


Art. %. — Publicité. 


La présente convention fera l'objet d'un dépôt au secrétariat du 
“conseil de prud'hommes de la seine dans les conditions fixées a 
lariele 31 d du chapitre IV bis du titre NH du livre Jr du code du 
travail 

Fail à Paris, le 25 juillet 1954. 

(Suivent les signatures.) 


TABLEAU A 


NOMENCLATURE DES EMPLOIS ET SALAIRES GARANTIS 


Le tuhleæu À firant la nomenclature des emplois et salaires 
Prantis à lé remplacé par le tableau A-1 Jigurant à l'atenant n° 1, 


AVENANT Xe 1 


Conclu entre: 


L'Union des fédérations de transport groupant les organisations 
SYndica'es ci-après: 

La Fédération nationale des transports routiers ; 

L1 Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
Prises de groupage rail et roule; 

La Fédération nationale des corresçondants de chernin de ter; 

Li Chambre syndicale des loueurs d'automobiles ;ndustriels ; 

La ('hambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde- 
Meubles et transports de France; 

La Fédération nationale des commissionnaires de transports, com- 
Mussivnnaires en douane agréés, transilaires, agents maritimes et 
issimikés de France; 


La Fédération nationale des entreprises de transporis auxiiaires 
des collectivités et administrations publiques ; | 
L'Association professionnelle des effréteurs rouliers : 
Le Syndicat national des transports mixtes rail-roule, 
D'une part; 
La Fédération nationale F. O. des transports (C. G. T-F, O0; 
La Fédérlaion française des syndicats chrétiens d'ouvriers des 
transports sur route et similaires (C, F, T. C.); 
La Fédération nationale des chauffeurs routiers, 
D'autre part. 


Art. ter, — La convention nationale annexe ne 1 du 25 juiliet 1951 
est mmoditite comme suit: 


1e Eléments de base des salaires (art. 11). 


Par modification des dispositions de l’article 11, paragraphe ter, le 
salaire minimum national professionnel de l'ouvrier des transports au 
coellicient 100 est fixé pour la zone O de la région parisienne et 
peur un durée de travail effectif de quarante heures par à: 
2.680 F par semaine, dont 2680 F sont hiérarchisés el 1000 F 
constituent une partie fixe, 


20 Salaires garantis (art. 12). 


a) Le tableau des salaires garantis visés par le deuxième alin‘ta de 
l'article 12 (tableau A) est remplacé par le tableau 4-1 annexé au 
présent avenant, 

b) Le troisième alinéa de l'article 12 relatif aux abattements de 
zone est complété comme suit: « Toutefois il ne sera appliqué aucun 
abaltement supérieur à 13 p. 400. » 


Je Services de tourisme. — Langues étrangères (art. 20, 2e), 


Le taux de l'indemnité complémentaire prévue par l'article 29-26 
est porté de F à 107 F. 


4° Grande remise. — Rémunération {art. 21, 5°), 


Le taux du salaire de base journalier et le total moyen minimum 
journalier des gratifilcations d'usage obligatoirement versées par le 
client, prévue par l'article 21-35 sont portés respectivement aux 
taux suivants: 

30 F au lieu de 529 F; 

35 F au lieu de 3% F. 


5° Grande remise, — Langues étrangères (art. 21, 6°), 


Le taux de l'indemnité complémentaire prévue par l'article 216 
est porté de % F à 107 F. 


Ge Personnel de déménagement. — Prime de conduite (art. ?8). 


Le taux de la prime de conduite prévue par l'artic'e 28 est porté 
de © F à 5% F. 


Art 2. — Le présent avenaat, dont les dispositions sont applicables 
à compler du 24 septembre 1911, fera l'obyet d'un dépôt au seeré- 
lariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditiong 
fixées à l'article 31 d du livre Er du code du travanl, 


Fait à Paris, le 21 septembre 191. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU A:1 


NOMENCLATURE DES EMPLOIS ET SALAIRES GARANTIS 


Le tableau A-1 Jirant la nomenclature des emplois et salaires 
garantis a été remplacé par le tableau A2 Jigurant à l'avenant 
ne 2. 


AVENANT No 2 

Conclu entre: 

L'union des fédérations de traaisport, groupant les orgaisationg 
syndicales ci-après: 

La fédération nationale des transports routiers ; 

Le comité représentatif des commissionnaires de transports: fédé- 
ration jationale des associations professionnelles des entreprises de 
groupages rail et roule, fédération des commissionnaires et auxi- 
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liaires de transports, commissionnaires en douane agréés, transi- 
taires, ugents maritimes et n-similés de France et de l'Unioa 
française, fédération nationale des transports de denrées périssables 
et assimilés, a-sociation professionnelle des affréleurs rouliers ; 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industrieis ; 

La chambre, syndicale des entrepreneurs de déménagements et 
garde-meubles de France; 

La fédération nationa'e des entreprises de transports auxiliaires 
des colectivités et adininistrations pub'iques, sections des ambu- 
lances et des services postaux; 

Le svndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'use part; 

La fédération nationale F. O, des transports {C, G. T.-F. 0.); 

La fédération francaise des svndieats chrétiens d'ouvriers des (rans- 
ports sur route et similaires (6, F. C); 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part 


Art, Dr — À compter du {7 octobre 1459, aucua ouvrier, dont 
les conditions particulières de travail sont fixées par la convention 
colle nationale, annexe ne 1, ne doit recevoir un gain total 
intérieur à 119 F par heure de travail effectif, base Paris. 


Art, ? — A compter du 18 octobre 1953, la convention cojlective 


nationale, annexe n° 1, du juillet 1951, moditiée par l'avenant 
ne 1 du 21 septembre 19541, est modifiée comme suil: 


to Fléments de base des salarres lart 11). 


a) Par modification des dispositions de l'article 11, paragraphe fe, 
le salaire minimum national professionnel de l'ouvrier des trans- 
ports au coefficient 100 est fixé, pour la zone O0 de la région pari- 
sicune et pour une durée de travail effectif de 40 heures par 


sémmaine, à: 
3.800 F par semaine, dont 2.800 F sont hiérarchisés et 1000 F 


constituent une partie fixe 

b) Par modification des dispositions de l'ar'icle 11, paragraphe 99, 
le salaire garanti est majoré de 2 p. 100 à partir de l'embauchage 
définitif après la période d'essai, de 4 p. 100 après deux ans el de 
6 p. 100 après ans. 


20 Salaires garantis (art. 1%. 


ai Le tableau A2, joint au présent avenant, est subslilué au 
tableuu At, visé dans le deuxième alinéa de l'article 12, 

b) La dernière phrase du troisième aïinéa de l'article 12, ainsi 
modifiée: « En aucun cas, il ne sera appliqué d'abattement supé- 
rieur à 13 p. 100 », devieat le cinquième alinéa du même article, 

€) Le quatrième alinéa de l'article 12 est ainsi complété: « Toute- 
fois, pour le personnel roulant des services réguliers « voyageurs », 
afleeté en permanence à une ligne déterminée et prenañt son ser- 
vice en permanence dans une localité tête de ligne où l'abattement 
de zone est supérieur à l'abattement de l'autre localité terminus, 
fl ne sera pas appliqué d'abattement supérieur à la moyenne des 
abaltements des deux localités terminus, » 


2% Conducteur de car el conducteur-receveur de car (art. 15). 


La définition de l'emploi de conducteur de car (emploi n° 3) et 
Ja définition de l'emploi de conduecteur-receveur de car (emploi 
ne 4) sont complétées par l'alinéa suivant: 

« Pour cet emploi, la partie fixe du salaire garanti définie par 
L'article 11 ci-dessus est fixée à 1.120 » 


& Services de tourisme. Langues étrangères lart. 20, 2), 


Le taux de l'indemnité complémentaire fxé par l'article 20, 2, 
est porté de 107 F à 112 F. 


Grande remise, Rémunération. Langues étrangères 
(art. 21, 5e et G»). 


a) Le paragraphe 3°, rémunération, de l'article 21 est remplacé 
par le paragraphe suivant: 

« 5° Rémunération, — Lorsque ‘es condilions particulières de tra- 
vaii propres à certains services de transport de grande remise je 
justifieront, des accords régionaux pourront fixer pour ces services 
uue forme de rémunération forfaitaire comprenant : 


— d'une part, un salaire de base journaler, 


— d'autre art, une prime déterminée pour chaque service, tenant 
compte, notrmment, de la durée normale de lravail qu'il comporte. 


« Cette prime peut être constiluée, en tout ou partie, par les gra. 
liflcalions d'usage obligatoirement versées par le client. Le taux 
du salaire de base et Les taux des primes délerminées propres à 
chaque service devront être fixés de telle sorte qu'Üs assurent ay 
conducteur intéressé une rémunération globale au moins égale 39 
salaire garanti fixé par. la présente convention nationale annexe 
pour le conducleur de voilure particulière (emploi ne 1) comple 
tenu de son ancienneté, » 

b) Le parazraphe 6°, langues étrangères, de l'article 21 est rem 
placé par !e paragraphe suivant: 

« Go Langues étrangères, — Les accords régionaux visés au para. 
graphe 5° ci-dessus devront garantir une rémumnéralion forfailaire 
plus élevée au conducteur dont l'emploi comporte l'utilisation d'une 
langue étrangère qu'il parle couramment, en prévoyant dans ce cas 
un laux majoré de la prime déterminée pour chaque service. 

« A défaut d'accord régional, ces conducteurs bénéficient de ja 
mème indemnité complémentaire que cel'e qui est fixée pur l'ar. 
livle M, 20, ci-dessus. » 


Ce Condufteur-mécanicien ‘art. 2). 


Il est ajouté, dans la ïiste des emplois du personnel roulant « mar 
chandises » définis par l'article 22, un emploi nouveau ainsi défini 

« Emploi n° S bis. — Condueleur-mécanicien, — Ouvrier répon. 
dant à la définition du conducteur auto ‘emploi ne 8), auquel il 
en outre demandé d'avoir les connaissauces mécaniques suffi. 
Ssantes pour Jui permettre soit de se dépanner Jui-même si on li 
en donne les moyens, soit, en cas de rupture de pièces ou d'or. 
ganes de signa'er à l'entreprise la cause de la panne. 

« Lorsqu'un brevet de capacité à l'ernploi de « conducteur-méra- 
nicien » aura élé inslilué, en application des dispositions de l'ar- 
lic'e 10 de la présente convention nationale annexe, la possession 
de ce brevel pourra èlre exigée des ouvriers classés dans cet 
emploi. » 


7° Conducteur grand-routier :art, 22, 


La définition de l'emploi de conduectçgur grand-routier (empki 
ne 9%) est complétée par l'alinéa suivant : 

« Pour cet emploi, la partie fixe du salaire garanti définie par 
l'arlicle 51 ci-dessus est fixée à 1.120 F, » 


8° Définilion des services grand-rouliers (art. 


La rédavtion des deux derniers alinéas du paragraphe 1° de l'ar. 
lice 24 est ainsi modifiée : 

« Des services réguliers on à la demande ne répondant pas exac- 
tement aux condilions fixées par les alinéas a et b ci-dessus devront 
néanmoins par ass milalion être considérés comme services grand- 
routiers, s'il est reconnu que leur exéculion exige normalement des 
conducteurs la méme qualification professionnelle. 

« Les décisions d'assimilation sont prises, après examen des condi 
tions d'exéculion de chaque service, par ‘a commission nalionale 
de conciialion. » 


Go Emplois spéciaux (art. 25). 


a) Il est ajouté, dans la liste des emplois spéciaux du personnel 
roulant « marchandises » définis par l'article 2%, deux emplois nou- 
veaux ainsi définis : 

« Emploi no 12 bis. — Conducteur de messageries. — Ouvrier 
répondant à la définition du conducteur auto (emploi n° 8), affecté 
à des services de livraison de détail dans de très grandes agg:omé- 
rations de plus de 200.009 habilants); doit connaitre parfaitgment 
les voies de circulation de sa zone urbaine et les règlements de 
po! : applicables dans celle zone; est chargé de procéder li- 
méme au classement de ses tournées et d'effectuer les encai-e- 
ments sur présentation de factures ou autres documents. 

« Emploi n° 12 ter. — Conducteur de service de presse accéléré, 
_— Ouvrier répondant à la définition du conducteur-mécanicien 
(emploi n° 8 bis), affecté à un service classé par la commission 
nationale de conciliation camme « service de presse accéléré ». 

« Les services susceplibles d'être classés comme « services d® 
presse accélérés » sont les services de presse à grande distance qui 
comportent des horaires de travail particulièrement tendus et qui 
nécessitent de la part du conducteur de hautes qualités profession: 
nelles, Les décisions de classement sont prises par la commission 
nationale de conciliation, après examen des conditions d'exécution de 
chaque service. 

« Le conducteur aff>cté à un service de presse non classé bénéil® 
des dispositions applicables au « conducteur aulo » (emploi n° ÿ 
ou au «conducteur-mécanicien » {emploi n° 8 bis). » 

b) I! est substitué à la définition de l'emploi n° 43 contenue dans 
l'article 25 la définition suivante: 

« Emploi ne 13. — Conducteur-cenvoyeur de voilure postale. — 
Ouvrier assermenté répondant à la définition du conducteur mécdr 
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nicien (emploi n° 8 bis), chargé de la conduite d'un véhicule auto- 
mobile transportant des dépêches, des colis postaux et éventuelle- 
ment des voyageurs, Selon un horaire et suivant un ilinéraire fixés 
or l'administration des postes, télégraphes et téléphones; prend 
en charge et délivre sous Sa responsabilité des dépêches, des colis 
postaux et le cas échéant des espèces conformément aux règie- 
ments de celle administration; veille à la fermeture à clef des 
serrures, cadenas et autres dispositifs de verrouillage dont est muni 
je véhicule, plus généralement assure en toute circonstance la 
garde du véhicule et de sa cargaison; perçoit les recettes voya- 
ours €t « colis-commissions »; 

« Doit être titulaire du permis de conduire « transports en com- 
run » et être agréé par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. » 

« Pour cet emploi, la partie fixe du salaire garanti définie par 
J'article 11 ci-dessus est fixée à F. » 


LE 


Ouvriers de déménagement. — Prime de conduite (art. 28). 


Le taux de la prime de conduite fixé par l'a:üivle 28 est porlé de 


Art. 3. — Le relèvement des salaires garantis qui résulle de 
l'application des dispositions de l'a’ticle 2 ci-dessus ne crée pas une 
obligation d'augmenter les salaires effectifs lorsque ceux-ci sont 
déjà au moins égaux aux salaires garantis fixés par le nouveau 
barème. 

Art. 4. — Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au secré- 
f{ariat du consei! de prud'hommes de la Seine, dans les condilions 
ârées à l'article M d du livre Ir du code du travail. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1953. 

(Suivent les signatures } 


TABLEAU AZ 


NOMENCLATURE DES EMPLOIS ET SALAIRES GARANTIS 


SALAIRE GARANTI 
quarante heures 
ou la durée équivalente, 


EMPLOIS 

l'endaut Aprèe 

la Après Après 
période chage deux ciuq 

d'essai. | définitif. | années. | années, 


COEFFICIENTS 


Frances. | Francs. | Francs. | Francs. 


Personnel roulant 
« Voyageurs ». 


4. Conducteur de voilure par- 

liculière 120 4.610 5.739 4.8% 

Receveur de 150 4.%0 2.117 5.215 

3. Conducteur de car........| 10 | 5.320 | 5.426 | 5.523 | 5.6%9 
Conducteur - receveur de 

160 | 5.600 | 5.712 | 5.824 5.9%5 


car 


Personnel roulant 
« Marchandises ». 


6. Livreur-encaisseur .......| 1% | 1.610 | 4.733 | 4.82% | 4.918 

7. Conducteur hippo: 

ou deux chevaux...! 12 | 3. 1.622 | 4.711 
rois chevaux ou plus.| 41.73 4. 

8. Conducteur auto: 

Camion jusqu'à 5 tonnes 

de charge ute jn- 

1.610 | 4.733 | 41.82% | 4.918 

Camion de 5 tonnes 100 

jusqu'à 10 tonnes de 

charge utile inclus 

ou tracteur jusqu’à 

6 tonnes de charge 

utile inclus............! 440 | 4.920 | 5.048 | 5.417 | 5.215 

Camion au-dessus de 

10 tonnes de charge 

utile ou tracteur av- 

dessus de 6 tonnes de! 

charge Utile. #6 5.28 


SALAIRE GARANTI 

7 quarants heures 

= où la durée équivalente. 

EMPLOIS Pendant Après 

= la embau- \près Après 

pérode | chage deux cinq 


d'essai. définitif. ! années annees, 


Frances Franes. {ranes. Francs, 


6 lis. Conducleur mécan.- 
Cren: 
Camion jusqu'à 3 tonnes 
de charze ulile 
les 1:0 1.929 0.117 5.213 
Comion de 3 tonnes 100 
jusqu'a 10 tonnes de 
charge w'ile incus 
ou traleur jusqu'à 
6 tonnes de charge 
utiles: 1:8 5.21 
Camion au-dessus de 
19 lunnes de charge 
utie inlas où trac 
leur au-dessus de 
6 tonnes de charge 
| | 5.15% 


9. Conducteur grand-routier.| 175 | 6.020 | 6.110 | 6.261 | 6,3 


0.000 | 


£ 
2 


Emplois spéciaux, 


40. Livreur sur triporteur....l 4116 1.218 1.23 1.118 | 
11. Livreur sur triporteur à 

123 | | 4.539 | 4.622 | 4.711 
12. Conducteur auto denrées 

int 1:0 1.610 1.733 1.826 1.18 
12 bis. Conducteur message 

126 1.808 1.905 | 5.000 | 5.006 
12 ter. Conducleur service de 

presse accéléré. 110 180 5.009 5.809 
43. Conducleur-convoyeur de 

voilure poslale......... 162 0.606 | 5.769 5.882 5.05 


Personnel de déménagement 


15. Déménageur 150 | 1.610 | 4.733 | 4.826 | 4.018 
45. Déménageur profession 

1:0 1.00 | 5.08 | 5.17 5.M5 
16. Déménageur facteur... | 3.900 | 5.108 | 5.513 


Personnel de manutention 
el ouvrirs dirers, 


17. Manœuvre 100 3.800 3.856 | 3.952 1.094 
| 3.800 | 3.876 | 3.052 | 4:08 
19. Manœuvre gros travaux.! 108 1.024 1.10% 1.185 1.25 
20. Aide-palefrenier ...... 108 ,.024 1.101 5.185 | 4.265 
91. Laveur de 5.021 1.101 1.185 
22. Laveur de 108 1.021 1.185 1.25 
23. Manuleniionnaire .......1 4116 1.218 1.118 
116 5.218 5.118 1.413 
2%. Manutentionnaire spécia-| 

123 | 5.418 | 4.5% 1.622 | 4.718 
27. Aide -magasinier d'appro- 

visionnement .......... 123 | 4.464 | 4.53% 1.622 1.711 
2%. Brigadier de manutention! 4140 1.92) 5.018 5.117 5.219 


£9. Magasinier d'approvision’| 


nement 110 .920 | 5.058 | 5.117 | 5.215 


Emplois spéciaux, 


30. Commis de gare denrées 
| 19% 1.640 | 4.7 
91. Chef de wagon denrées! 
périssables de nuit... | 170 | 5.760 | 5.855 | 5.000 | 6.106 


| 4.918 


Not. — À ces salaires s'ajoute, Je cas échéant, la prime de trans 
port instituée par l'arrêté du % seplembre 1918. 
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CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE N° 2 


Dispositions particulières aux employés. 


Conelue entre : 

L'Union des fédérations de transport, groupant les organisations 
syndicales ci après: 

La fédéralion nationale des transports routiers; 

La fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et route; 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde- 
meubles et transports de France; 

La fédération nationale des commissionnaires de transports, com- 
Muissionnaires en douane agréés, transitaires, agents maritimes et 
assimilés de France; 

La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques ; 

L'assuciation professionnelle des affréteurs routiers; 

Le syndicat national des transporteurs mixtes rail-roule, 


D'une part; 


La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération nationale F, ©. des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, te:hni- 
ciens et agents de maitrise (C. F, T. C.); 

La fédération nationale des chauffeurs rouliers, 


L'autre part. 
Art, — Objet. 


La présente convention nationale annexe à pour objet de fixer, 
conformément aux dispositions de l'article 24 de la convention col- 
lective nationale du 21 décembre 195%, les conditions particulières 
de travail du personnel de la catégorie « employés » occupé dans les 
entreprises visés par ladite convention, 


Art. 2, — Nomenclature et définition des emplois. 


Les différents emplois qui peuvent être occupés par les employés 
tisés par la présente convention nationale annexe sont énumérés 
et définis par la nomenclature nationale des emplois jointe à la 
présente convention (tableau A), 

Dans le cas où certains emplois existant régionalement ou locale- 
ment n'auraient pas élé prévus par celle nomenclature, ou ne 
currespondraient pas aux définitions qu'elle comporte, des conven- 
tious régionales ou locales pourront établir leur classement par 
assimilation aux emplois qui y sont définis. 


Art. 3. — Eléments de base des salaires. 


Les salaires des employés visés par la présente convention sont 
pasés sur les éléments suivants: ‘ 

4° Le salaire minimum de l'employé sans qualification, au coeff- 
cient 100, qui est fixé pour la zone O de la région parisienne et 
pour une durée normale de travail de 40 heures par semaine, À 
43.000 francs par mois dont 9.50 sont hiérarchisés et 3.500 cons- 
tituent une partie fixe ; 

2% La classification professionnelle en neuf groupes telle qu'elle 
résulte de la nomenclature des emplois, el les coefficients hiérar- 
chiques afférents à ces groupes; 

3° L'ancienneté dans l'entreprise, chagne période de trois années 
de présence entrainant une majoration du salaire garanti égale à 
3 p. 100 de la partie hiérarchiste de ce salaire avec majoration 
maximum de 15 p. 100 après quinze ans. 


Art, 4. — Salaires garantis. 


Les salaires garantis aux employés des deux sexes ayant une 
aptitude et une activité normales, âgés de plus de dix-huit ans, sont 
fixés en fonction de leur classiflkation professionnelle et de leur 
anciennelé dans l'entreprise pour la zone O de la région parisienne 
et pour une durée de travail de 40 heures par semaine, confor- 
mément au tableau des salaires garantis joint à la présente conven- 
tion colleclive annexe (tableau B). 


Art. 5. — Indemnités complémentaires. 


Des indemnités avant le caractère de compléments de salaires 
sont attribués dans les cas suivants: 
a) Groupe d'employés: 
Lorsqu'un employé est chargé, en sus de ses fonelions propres, 
de la surveillance du travail d'autres employés ayant des fonctions 


PE 
analogues, il à droit à une indemnité différentielle lui assurant 
un Salaire total au moins égal à celui des employés du groupe 
supérieur à celui dans lequel est classé son emploi. 


b) Langues étrangères: 

Lorsqu'un emploi exige la connaissance d'une langue éirangère 
suffisante pour assurer couramment la traduction (version) ou là 
rédaction (thème) d'un texte, l'employé chargé normalement de + 
travail à droit, en sus du salaire minimum de son emploi, à une 
indemnité mensuelle égale à 20 p. 100 de la partie hiérarchie dy 
salaire au coefficient 109, soit 1.900 F lorsqu'il n'est que traductew 
ou égale à 30 p. 109 de celte méme partie de salaire, sait 289 p, 
s'il est traducteur et rédacteur. Ces indemnités sont attribuées indé. 
pendamment pour chaque langue lorsqu'il y à utilisation de py 
sieurs langues étrangères. 

Les sténodactylographes et stéonotypistes chargés de prendre des 
textes diclés en langue étrangère et de les dactylographier correcte. 
ment dans la même langue “ont droit, en sus du salaire minimum 
de leur emploi et de l'indemnité prévue ci-dessus, pour traductewp 
ou pour réda-leur selon le cas, à une indermnilé mensuelle és 
à 5 p. 109 de la partie hiérarchisée du Salaire au coefficient 14, 
soil 475 F par langue uiilisée en sténographie ou sténotypie, 


Art. 6. — Abatllements de zone. 


Les salaires garantis et les indemnités complémentaires fixés ps? 
les articles 4 et 3 ci-dessus subissent les abaltements de zone 
prévus par la réglementation en vigueur à la date du 11 février 
1950. 

Pour l'application des disposilions du présent article, l'abalte. 
ment de zone à prendre en considération est celui de la joralité 
dans laquelle est situé l'établissement auquel est rattaché le per. 
sonnel intéressé. 


Art. 7. — Salaires des jeunes employés. 


Pour tenir compte du travail efleclif et du rendement qui peuvent 
leur être demandés, les salaires garantis aux jeunes employés sont 
calculés en pourcentage des salaires garantis aux employés de plus 
de dix-huit ans occupant le même emploi tels que ces salaires sont 
déterminés par les articles 4, 35 et 6 ci-dessus, 

Les pourcentages à appliquer sont les suivants: 

De 14 à 15 ans........ 


De 17 à 18 ans... — 


Toutefois, par application du principe: « à travail égal, salaire 
égal », le travail des jeunes employés des deux sexes doit étre 
rémunéré par référence au salaire de l'adulte occupant le méme 
emploi et en fonction de leur travail el de leur rendement effectifs, 


Art, 8. — Employé présentant une aptitude physique réduite. 


Lorsqu'un employé présente une aptitude physique réduite par 
rapport à l'aplilie nérmale exigible pour son emploi, son salaire 
pourra exceplionnellement êlre inférieur au salaire garanti pour 
cel emploi, sans que la réduction puisse dépasser 10 p. 100. 


Art. 9. — Arrélés de salaires. 


Conformément à l'article ? de la loi du 11 février 1950, les dispe 
sitions des articles ? à 8 ci-dessus se Substituent à celles des arrétés 
de salaires en vigueur à la daté du 11 février 19%. 


Art. 10, — Salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Les dispositions de l'arrèlé du 23 août 1950 fixant le salaire mint 
mum national interprofessionnel garanti de.neurent applicables au 
employés visés par la présente convention. 


Art. 11. — l'ériode d'essai. 


La période d'essai est le temps qui s'écoule entre la prise de se 
vice eflectif dans l’entreprise et la notification de l'embau: has 
définitif prévue par l'article 15 de la convention collective nale 
nale du 21 décembre 

La durée de la période d'essai est fixée à un mois, Pendant rele 
période, les deux parties sont libres de rompre à tout moment le 
contrat individuel de travail sans être tenues d'observer un deu 
congé, 

Art. 12, — Remplacement. Changement d'emploi. 


Lorsqu'un employé doit temporairement remplir 
toutes les fonctions d'un supérieur absent, il doit recevoir perdit 
la durée de ce remplacement une indemnité différentielle qu: li 
assure au moins le salaire garanti correspondant à l'emploi qu 4 
est confé, 
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Lorsqu'un employé, sans remplir eflectivement toutes les fonc- 


tons d'un supérieur absent, doit néanmoins du fait de cet absence 
assumer un surcroît de travail ou de responsabilité, une indemnité 
de fonction tenant compte de ce surcroît de travail ou de respon- 
sabilité lui sera allouée. 

Les indemnités prévues aux deux alinéas ci-de$sus ne seront dues 
que lorsque la durée du remplacement sera égale ou supérieure à 
une quinzaine et qu'il ne s'agira pas du congé annuel payé de 
agent à remplacer. Toutefois, si un empioyé se trouve chargé de 
remplacer successivement plusieurs supérieurs en congé, il devra 
alors bénéficier des indemnités prévues ci-dessus pendant la tota- 
lité des remplacements effectués. 

si le remplacement se prolonge plus de six mois ou devient défi- 
niut, le faisant fonction devra être confirmé dans son nouvel emp'oi, 
et le changement d'emploi devra faire l'objet d'une notification 
rite. 

s- Lorsqu'un em;loyé doit assumer temporairement, à la demande 
de son employeur, un emploi inférieur à celui qu'il occupe, 
«on salaire normal doit lui être maintenu pendant la période corres- 
ondante. 

PLorseu'eù employeur demande à un employé d'accepter définitive- 
ment un emp'oi inférieur à celui qu'h occupe, l'employé a le droit, 
auf si l'employeur lui maintient les avantages de l'emploi précé- 
dent, de ne pas accepter ce déclassement. Si l'employé refuse, le 
contrat est considéré comme rompu du fait de l'employeur. Si l’em- 
ployé accepte, il est rémunéré dans les conditions correspondant à 
son nouvel empioi. 


Art. 13. — Délai-congé. 


la durée du délai-congé réciproque visé à l’article 23 du livre Ier 
du code du iravail est fixée à un mois. 

Pendant le délai-congé, et quelle que soit la partie qui ait pris 
l'initiative de la rupture, l'empioyé est autorisé à s'absenter chaque 
jour pendant deux heures pour pouvoir chercher un autre emploi. 
Les heures sont fixées d’un commun accord ou, à défaut, alternati- 
vement jour après jour par chacune des parties; par accord des 
parties, eLes peuvent être bloquées. Le salaire de l’emproyé pendant 
k délai-congé ne peut être réduit du fait de ces absences. 


Art. 11. — Indemnité de congédiement. 


Dans le cas de rupture du contrat individuel de travail du fait de 
lemp'oyeur entrainant le droit au délui-congé, l'employeur versera à 
l'employé congédié, si celui-ci compte au moins trois années de pré- 
sence dans l’entreprise, une indemnité de congédiement calculé à 
raison de 2/10 de mois par année de présence. 

Lorsque l'employé licencié a atteint l'âge qui lui permet de béné- 
ficier d'une retraite au titre du régime en vigueur dans l'entreprise, 
l'indemnité pourra être réduile de 20 p. 100 par année en cas de 
l'enciement entre 60 et 65 ans. 


Art. 15. — Licenciement collectif. 


En cas de licenciement collectif décidé par l'employeur pour cause 
de réduction d'activité ou de transformation d'exploitation, les con- 
gédiements s'effectuent en tenant compte des charges de famille, de 
l'ancienneté de service dans l'établissement et des qualités profes 
sionnel'es, 

Les employés ainsi licenciés bénéficient des indemnités de congé- 
diement prévues à l’article 14 ci-dessus. Ceux qui avaient un an de 
présence dans l’entreprise au moment de leur congédiement, con- 
servent pendant un délai de deux ans un droit de priorité en cas de 
Iembauchage. 


Art. 16. — Congés annuels payés. 


Les employés bénéficient d'un congé annuel payé de seize jours 
euvrables après un an de présence dans l’entreprise, celte durée 
tlant augmentée d'un jour ouvrable par cinq ans de présence dans 
l'entreprise jusqu'à concurrence de dix-huit jours ouvrables. 

Lorsque la durée du congé résultant des dispositions législatives 
où réglementaires est supérieure à celle fixée à l'alinéa précédent, le 
égime le plus avantageux s'applique. 

Pour l'appréciation du droit au congé, la période de référence À 
prendre en considération s'étend du {+ juin de l’année précédente 
fu 31 mai de l’année au cours de laquelle doit étre pris le congé. 
Toutefois, pour le personnel déciaré à une caisse interprofessionnelle 
de congés payés, ces dates sont avancées aux 19 avril et 31 mars. 

La période normale des congés s'étend du 1° juin au 31 octobre. 

$ congés pourront être pris en dehors de cette période par accord 
fnire l'employeur et les intéressés. 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu 
bénéficier de ta totalité du congé auquel il avait droit, il doit recevoir, 
Pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indemnité 
‘onpensatrice déterminée d'après les dispositions de la législation en 
Migueur, ou contractuelles. 


Art. 17. — Congés exceptionnels payés. 


En dehors des congés de paternité prévus par la loi, des congés 
exceptionnels payés seront accordés au personnel dans les conditions 
suivantes : 


Mariage de l'intéressé. . jours, 
Décès du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant., 2 — 


Ces congés sont pris dans 1es jours mêmes où ils sont justifiès 
par les événements de famille. 


Art. 18. — Maternité. 


Conformément aux lois en vigueur, les emploxées en état de gros- 
sesse doivent prendre obligatoirement un congé de huit semaines 
réparties dans la période qu précède et dans celle qui suis l'accou- 
chement sans que la période de congé après l'accouchement soit infé- 
reure à six semaines. 

Elles ont, en outre, le droit d'obtenir une prolongation de ce congé 
jusqu'à quatorze semaines réparties dans la période qui précède el 
qui suit l'accouchement, 

De plus, eïles peuvent bénéficier, si elles allaltent leur enfant et 
sur leur demande, d'un congé exceptionnel supplémentaire se termi- 
nant au plus tard sept mois après l'accouchement. 

Pendant ces différents congés, les employées bénéficient des divers 
avantages prévus par la législation de sécurilé sociale auxquels 
s'ajoute une indemnité complémentaire, à la charge de l'employeur, 
leur assurant leur salaire habituel durant la période prénatale de 
deux semaines. 

A l'expiration de leur congé, les employées sont reprises par leur 
employeur dans le même emploi ou dans un emploi similaire en con- 
servant tous leurs droits d'ancienneté et tons les avantages acquis 
auparavant, étant entendu qu'avant leur réintégration elles informe- 
ront la direction deux semaines à l'avance de teur désir de reprendre 
leur travail afin qu'il soit possible dans les mêmes délais de prévenir 
de la cessation de leur service les personnes engagées en remp ace- 
ment qui, de ce fait, ne pourront prétendre à aucune indemnité. 


Art. 19. — Formation professionnelle. 


Les employeurs devront mettre sur pied, lorsqu'il n'en existe pas 
déjà, des instilutions destinées à assurer la formation professionnelle 
des employés visés par la présente convention. 

Un cemité paritaire comprenant des représentants des organisations 
signataires sera créé pour étudier et proposer dans le délai d'une 
année toutes mesures uliles à cet égard. 

Dès que les institutions prévues ci-dessus auront reçu l'agrément 
des comités départementaux d'enseignement technique, les em- 
ployeurs devront verser obligatoirement à ces institutions des sub- 
ventions dont le taux sera fixé d’un commun accord par les parties 
signataires, après avis du comité paritaire prévu ci-dessus et dans 
les limites du pourcentage maximum déductible de la taxe d'appren- 
tissage. 

Les employeurs devront en outre s'efforcer de faciliter À leurs 
jeunes employés le développement de leur formation professionnel'e 
en adoptant dans la mesure compatible avec les nécessités du ser- 
vice, un rou'ement permettant aux intéressés de faire un stage dans 
les différents services de l’entreprise. 


Art. 20, — Dénonciation. Revision. 


La présente convention nationale annexe pourra être dénoncée ef 
revisée dans les conditions fixées par l'articlé 2 de la convention du 
21 décembre 1950. 

En outre, les parties signataires sont d'accord pour procéder en 
commun à un nouvel examen des dispositions relatives aux salaires 
en cas de variation notable du coût de la vie enregistrée par la 
statistique générale de la France ou de modification du taux du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Art 21. — Date d'application. 


La présente convention collective nationale annexe prendra effet à 
partir du 27 février 1951. 

Toutefois, les dispositions relatives aux salaires seront applicables 
sur la totalité du mois de février. 


Art. 22. — Publicité. 


La présente convention fera s'objet d'un dépôt au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de la Seine dans les conditions fixées à 
l'article 31 d du chapitre IV bis du titre 11 du livre premier du code 
du travail. 

Fait à L’aris, le 25 février 1951. 

(Suivent les signatures.) 
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TABLEAL « A » 


NOMENCIATUHR KT DÉPINITION DES EMPLOIS 
Groupe 1. 


4. Personnel de netloyage, — Personnel à temps complet exclu- 
sivement affecté à des travaux courants de nettoyage et de propreté. 

2. Gardien, sans rondes, — Employé Jogé dans l'établissement ou à 
proximité immédiate; assure de jour et de nuit la garde et la surveil- 
lance de l'élablissement, doit appiquer les consignes de sécurilé. 

3. Veuleur de nuit, sans rondes. Employé non logé dans l'éta- 
blissement:; assure la nuit la garde et la surveillauce de l'établisse- 
ment, doit appliquer les consignes de sécurité, 


Groupe 2. 


Personnel de nettoyage ‘gros travaur). — Personnel de neltoyag 
à temps complet exéculant de gros travaux, tels que lessivage, 
lavage, frottage, cirage. 

&. Concierge. — Employé logé dans. l'établissement ou à proximité 
Amimédiate; assure de jour et de nuit la surveillance de l'établis- 
sement, reçoit le courrier, donne des renseignements sormmaires, 
effectue le netloyage coulumier des accès et de certaines parties de 
l'établissement ainsi que divers travaux permanents compatibles avec 
ses fonctions. 

6. Gardien, avec rondes. — Même définilion que pour le « gardien, 
sans rondes »« — emploi n° 2. — Elfectue en outre des rondes métho- 
diques à intervalles fixes suivant un ilinéraire prévu, doit faire 
preuve éventuellement d'une certaine iniliative dans le domaine de 
la sécurité. 

7. Veuleur de nuit, avec rondes. — Même définition que pour le 
« veilleur de nuit, sans rondes » — emploi ne 3. — Ellectue en outre 
des rondes mélhodiques à intervalles fixes suivant un tlinéraire 
prévu, doit faire preuve éventuellement d'une certaine initiative 
dans le domaine de la sécurité. 


8. Surveillant aux portes. — Employé chargé de la surveillance 
des entrées et sorties de l'élablissement, 
9. Garçon de courses, cyrliste, — Employé qui effectue à l'exté- 


rieur des courses pour l'établissement et qui est susceptible de porter 
des plis ou échantillons. 


10. Garron de bureau. — Employé qui distribue le courrier, fait 
attendre les visileurs, assure la liaison entre les bureaux, effectue 
les courses à l'intérieur des locaux el exceptionnellement à l'exté- 
rieur. 


Groupe 3. 


11. Employé débutant sans spécialité. — Ne peut Cire occupé dans 
cel emploi plus de deux mois, y compris la période d'essai. 


12. Employé aux écritures (1 degré). — Employé chargé de travaux 
de copie ou de transcription, n'effectue pas de travail comptable. 


13. Classierarchiviste. — Employé chargé de classer suivant ins 
tructions les documents qui lui sont remis et capable de les retrouver 
rapidement. 

1% Dactylographe débutant. — Employé ayant moins de 6 mois 
de pratique professionnelle, travaillant sur machine à écrire, qui n'est 
pas en mesure d'effectuer dans les mêmes conditions de rapidité et 
de présentation les travaux exécutés par un dactylographe qualifié, 


45. Ronéographe, polycopieur, adressographe. — Employé uulisant 
un duplivaleur, une machine à adresses ou toute autre machine à 
polycomer d'usage facile, 


Groupe 4. 


16. Employé aux écritures (2 degré). — Même définition que pour 
| « employé aux écritures (te degré) » — emploi n° 12, — Effectue 
en outre des travaux de chiffrage simple ou de tenue de fiches. 

17. Dactylographe (ter degré). — Employé ayant plus de six mois de 
pratique professionnelle et ne remplissant pas les conditions exigées 
du « dactylographe (2 degré) » — emploi n° A1. 


48. Sténodactylographe débutant. — Employé ayant moins de six 
mois de pratique professionnelle et qui, sans atteindre les normes 
prévues pour le « sténodactylographe (2 degré) » — emploi n° 36 — 
est capable de travaux simples de sténodactylographie. 


19. Fmployé de transit débutant. — Employé ayant déjà des con- 
naissances professionnelles et une expérience élémentaire du métier, 
Seconde l'employé de transit, peut effectuer seul les opérations de 
transit simples. Passe « employé de transit (ter degré) » — emp'olt 
n° 45 — après six mois de slage, et sur avis conforme du chef de 
service, 


20. Commis en douane débutant. — Employé s'initiant M 0 
du transit au dehors dans les ports) ou aux travaux élémentaires 
en douane (dans les bureaux de l'intérieur). Devient « comm:. « 
douane (+ degré) » — emploi n° 3% — après un stage de six mols, 
ou avant sur avis conforme du chef déclarant, “ 


Croupe 5. 


21. Dactylographe (2 degré). — Employé sur machine à écrire 
capable de 40 mots-minute, ne faisant pas de fautes d'orthographe et 
présentant d'une façon salisfaisante son travail. 

22. Sténodactylographe (ter degré). — Employé ayant plu: de 4x 
mois de pratique professionnelle mais ne remplissant pas les cond. 
lions exigées du « sténodactylographe (2° degré) » — emploi n° %, 

23 Sténotypiste (te degré). — Employé ne remplissant pas les 
conditions exigées du « stenotypiste (> degré) » — emploi ne 27. 

2%. Standardiste. — Employé occupé exclusivement à donner des 
communications téléphoniques par la manœuvre de commutateurs 
dont le trafñlc nécessite un travail ininterrompu. 

2. Employé de comptabilité. — Employé exécutant dans un buresn 
de comptabilité et suivant les directives du comptable où du chef 
comptable, lous travaux élémentaires de comptabilité ne néce-stant 
pas la connaissance générale du mécanisme complable 

26. Calculateur sur machine. — Employé capable de se ser: de 
machines à addilionner, à calculer ou autres, dont l'utilisalion est 
facile et ne nécessite aucun apprentissage, 

27. Facturier, — Employé qui établit suivant modèles, conformé. 
ment à des barèmes, les factures et documents similaires destinés À 
la clientèle, fait les opérations arithmétiques nécessaires, n'elleclue 
pas les taxalions,. 

2. Tarateur, — Employé chargé d'appliquer aux opéralions de 
transport des barèmes de prix déterminés à l'avance. 

2. Guichetier (voyageurs). — Employé chargé de la délivrance 
des gps el de la perception de leur prix d'après un barème déter- 
miné. 

Le coefficient de cet emploi pourra être porté de gré à gré jusqu'à 
455 en fonction du chiffre des recettes, du nombre de lignes où de la 
fréquence des départs. 

20. Encaisseur (voyageurs). — Employé qui recueille et vérifie les 
recelles qui lui sont remises par le personnel chargé des percep- 
lions. 

M. Employé aux messageries (voyageurs). — Employé chargé de 
l'enregistrement, du pesage des bagages et messageries et de la 
perception du prix de transport d'après un barèine détérminé, contr:- 
bue aux opérations de chargement des colis. 

32. Surveillant de gare routière (voyageurs). — Employé qui dans 
l'enceinte des gares routières donne des renseignements aux \oya- 
geurs, vérifle Ja régularité de 1a perception des recelles el assure 
les départs réguliers des autocars. 

3%. Démarcheur (Ke degré). — Employé qui se rend sur ordre au 
domicile des clients, leur soumet les tarifs, recueille les ordres de 
roule et les renseignements nécessaires à leur exécution, constite 
sur demande l'état des marchandises transportées, effectue louici 
démarches simp'es ne nécessitant pas d'initiative. 

M. Commis en douane (ir degré). — Employé présentant aux 
vérifications de douane les marchandises à dédouaner; assiste aux 
visites, s'assure que la marchandise est « libre » ou réputée « bonne 
à enlever »; ne tranche en aucun cas de litige; rend compile à l'agent 
déclarant en douane, ou éventuellement à l'agent déclarant en 
douane adjoint. 

Croupe 6. 

25. Correspondancier. — Employé qui recoit des lettres simples 
auxquelles il suffit de répondre avec des formules toutes faites où 
suivant des instructions ne nécessitant pas d'études techniques 01 
contentieuses. 

26. Sténodactylographe (2e degré). — Employé capable de 100 mots 
sténo, 40 mots-minute à la machine, sans fautes d'orthographe el 
avec une présentation satisfaisante. 

1. Sténotypiste (2° degré). — Employé capable de 140 mots minute 
et de traduire correctement ses notes. 

38. Aide-comptable teneur de livres (4 degré). — Employé sy! 
les connaissances comptables et l'expérience nécessaires pour 
les livres comptables suivant les directives qu'il reçoil. 

3%. Mécanographe (1er degré). — Employé travaillant sur mechine 
spéciale exigeant un apprentissage et un gros entraînement et 41° 
satisfait À l'essai d'usage. 

10. Employé de service administratif, commerctal, contentieux, 
nique, d'exploitation, du personnel. — Employé d'exécution charge 


suivant des directives précises et suivant les cas, soit d'effectier 
les divers travaux, y compris éventuellement la 
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«rvant à la réalisation d'une opération commerciale complète ou 
part importante de cette opération, soit d'effectuer divers 
wavaux relevant du service ci-dessus, y compris également Ja 
corre<rondance, le dépouillement, la constitution et la tenue de 
sers simples ou d'inventaires permanents, le classement de bons 


d 
é luraison dans un ordre convenable. La correspondance doit se 
berncr à des lettres rédigées suivant des règles bien élablies. 

i! Facturier dactylographe. — Même définition que pour le « fac- 
prier — @inploi n° 27 —., Travaille directement sur machine 
aécrire. 


© luinteau. — Employé chargé de la vérification des temps de pré- 
suce et de travail d'après les cartons, feuilles de pendule et autres 
documents tenus dans l'établissement, calcule les éléments néces- 


sares à l'établissement de la paye. 
, Employé aux erpéditions ou aux arrivages. — Employé qualifié 


sccomplissant toutes formalités nécessaires pour transporter toutes : 


marchandises d'un point à un autre point sur le terriloire intérieur 
jancais, ayant une connaissance élémentaire des tarifs de chemins 
de ler français, pouvant établir une déclaration d'expédition, former 
un yroupage, se tenant au contact avec la clientèle qui lui est fixée 
et correspondant avec elle, travaillant sous l'autorité d'un chef de 
ærvice. 

41 Réceptionnaire. — Employé chargé, à l'entrée ou à la sortie 
d'un véhicule, d'un quai de gare ou d'un entrepôt particulier, de 
compter les colis, de les identifier d’après un document qui lui est 
fourni, de vérifier leur bon état apparent et éventuellement leur 
poids, et de leur assigner un emplacement. Dans les ports maritimes, 
ellectue le même travail à l'arrivée des baleaux pour le seul compte 
dune entreprise de transit. 

Appelé aussi pointeur-reconnaisseur ou magasinier-réceplionnaire. 


\; Fmployé de transit (er degré). — Employé travaillant au sein 
d'un groupe de transit; exéeute, sous les ordres du chef de groupe, 
ct le contrôle de l « employé de transit qualifié » des travaux 
simples tels que: établissement des bordereaux, établissement et 
tiraze des connaissements, déclarations d'expéditions internationales, 
billets de bord. 


Croupe 7. 


16. Sténodactylographe ou sténotypiste correspondancier, — 
Exuyployé répondant à la définition du « sténodactylographe (2 de- 
gré) » — emploi ne 3% — ou du « slénolypiste 2e degré) » — emploi 
no 37 — et chargé couramment de répondre seul à des lettres 
simples. 

47. Mécanographe (2 degré). — Employé travaillant sur les machi- 
res Filiot-Fischer, Burroughs ou similaires pouvant être chargé de 
sure les comptes clients, banques et fournisseurs ou tous comptes 
malicres en quantité ou en valeur 

is. Caissier. — Employé chargé exclusivement des opérations de 
la caisse qui lui est conflée; est placé sous l'autorité d'un caissier- 
conplable, d'un chef de service ou de l'employeur. 

49. Contrôleur de route (voyageurs). — Employé vérifiant la régu- 
linté de la perception des recetles dans les aulocars et exerçant la 
surveillance de l'exécution du service par le personnel d'exploi- 
lation el, le cas échéant, les correspondants. 

5. Inspecteur de déménagement {ie degré), — Employé chargé 
d'établir sur ordre les premiers contacts avec les clients. Ses con- 
naissances techniques doivent lui permettre de fournir aux services 
de l'entreprise tous les renseignements nécessaires à l'exécution du 
déménagement. Ne prend pas d'initiative à l'égard de la clientèle. 

1. Tarifeur en service intérieur. — Employé chargé de rechercher 
e! déterminer la tarification générale des chemins de fer et de tous 
aitres transporteurs applicable à loules expéditions en service inté- 
eur français en vue de fournir les éléments nécessaires à l'établis- 
sement des prix à la clientèle A une connaissance complèle des 
ürifs applicables. 


52 Commis en douane {2 degré). — Employé possédant des con- 
Naissances professionnelles et une cerlaine expérience du mélier. 
Assiste | « agent déclarant en douane adjoint » de façon utile; 
ne prend pas d'initiatives importantes. Peut, cependant, établir des 
déclarations élémentaires sous les ordres et la responsabilité du 
déclirant en douane. 


Groupe 8. 


33. Employé principal. — Employé chargé de l'ensemble du ser- 
Vice soit dans une petite entreprise, soit dans un dépôt ou bureau 
de ville; est secondé par un personnel réduit {moins de 5 personnes). 


4. Aide-comptable teneur de livres (2 degré). — Employé ayant 
les connaissances comptables et l'expérience nécessaires pour tenir 
les journaux auxiliaires avec ou sans ventilation, poser et ajuster 
les balances de vérification, faire tous travaux analogues, tenir, 
irrèler on surveiller les comptes tels que: clients, fournisseurs, ban- 
ques, chèques postaux, stocks, etc. 


59. Contrôleur des trajics ‘voyageurs). — Mème définition que le 
& contrôleur de route » — emploi ne 49 —. En outre, surveille la 
façon dont le travail est exécuté, en accompagnant les conducteurs 
d'autocars sur les lignes, leur donnant les instructions utiles pour la 
meilleure utilisation du matériel; dégage des constatations faites sur 
le trafic des conclusions tendant À l'amélioration de l'exp'oitation, 

06. Démarcheur (® degré), — Employé chargé de rechercher l'aug- 
mentation du trafle, avant une expérience suffisante de la profes- 
sion et connaissant l'organisation des services de son entreprise; est 
appelé, en sus des fonctions de « démarcheur (ter degré) » — emploi 
ne 33 — à discuter les prix et les liliges courants en vue de prépa- 
rer l'exécution d'affaires commerciales on le règlement d'affaires 
contentieuses. Ne conciut pas Ces affaires. Appelé aussi d'émarcheur- 
acquisiteur. 


57. Employé de transit degré). — Employé possédant des 
connaissances professionnelles pins aftirmées que l'employé du 
1er degré — emploi ne 45 —. Assiste ulilement l'employé de transit 


qualifié; peut établir des factures simples, des factures consulaires; 
peul ètre en contact avec la clientèle. 


Groupe 9. 


58. Secrétaire sténodactylographe ou sténotypiste, — Employé 
répondant à Ja définition du «-siénodactylographe (2 degré) » — 
emploi n° 36 — ou du « sténotypiste (2e degré) » — emploi n° 57 — 
et possédant une instruction générale correspondant au niveau du 
brevet élémentaire. Co:labore particulièrement avec l'employeur, 
le directeur ou un chef de service, Rédige la majeure partre de la 
correspondance d'après les directives générales. Prend à l'occasion 
des inilialives dan: les limites déterminées par la personne à laquelle 
il est attaché. Peut être chargé du classement de certains dossiers, 


59. Mécanographe comptable. — Employé travaillan! sur ma- 
chines mécanographiques, ayant kes connaissances de Tl'« aide- 
complable teneur de livres (2e degré) » — emploi n° 54. 


60. Caissier comptable. — Employé éhargé d'encaisser et d'effec- 
luer lous payements sur présentation de documents reconnus 
« bon à payer »; effectue toutes opérations courantes de caisse; 
tient les écrilures comptables correspondantes nécessitant les 
connaissances comptables de l’« aide comptable teneur de livres 
(2e degré) » — emploi n° 54, 


61. Employé qualifié de service administratif, commercial, conten- 
tieur, technique, d'exploitation, du personnel, — Employé remplis- 
sant exclusivement sous les ordres de l'employeur, d'un chef de 
service ou de bureau, certaines fonctions relevant des services 
administratif, commercial, contentieux, technique, d'exploi'ation ou 
du personnel, comportant une part d'iniliative ou de responsabilité 
nécessitant des connaissances pratiques en législation commerciale, 
fiscale, industrielle ou sociale y afférentes. 


Employé de transit qualifié. — Employé susceplibe de ‘tra- 
Vailler seul dans un service d'importalion où d'exportalion; peut 
seconder utilement le chef de groupe et le remplacer en cas d'ab- 
sence. N'a habituellement aucun employé sous ses ordres. 


6. Agent déclarant en douane adjoint, — Commis en douane 
ayant des connaissances suffisantes de la tarification douanière 
pour permis de transit interna'ional, permis de transbordement, 
déclarations de mise à la consommation des marchandises dont la 
tarification n'exige pas de connaissances techniques. Est suscep- 
tible de seconder efficacement l'agent déclarant en douane. Sur- 
veille l'exécution des opérations. 

Le coefficient de cet emploi pourra être porté de gré à gré jus- 
qu'à ‘M, pour les agents ayant fait preuve pendant deux années de 
qualité et capacité professionnelles exceptionnelles, 


Î 


TABLEAU B 


SALAINES GARANTIS 


Le tableau B, jirant les salaires garantis « employés » 
a été remplacé par le tableau BA figurant à l'avenant n° 4, 


AVENANT Ne 1 


Conclu entre: 

L'union des fédérations de transport, groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

La fédération nationale des transports roullers; 

La fédération nationale des associations professionnelles des 
entreprises de groupage rail et roule 
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La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'au‘omobiles industriels ; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, 
garde-meubles et transports de France; 

La fédération nationale des commissionnaires de transports, com- 
missionnaires en douane agréés, transitaires, agents maritimes et 
assimilés de Ffance ; 

La fédération nationale des entreprises de transpor': auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques; 

L'association professionnelle des affréteurs rouliers: 

Le syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'une part; 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.); 

La fédération nationale F. 0, des transports (C. G. T.-F. O.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.); 

La fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agen's de maitrise (GC. F. T. C.); 

La fédération nationale des chaufeurs routiers, 

D'autre part 

drt. fer, — La convention nationale annexe n° 2 du 27 février 

1951 est modifite comme suit: 


io Eléments de base des salaires fart. 3). 


Par modification des dispositions de l’article 3, paragraphe 1°, le 
salaire minimum de l'employé sans qualification au coefficient 100 
est fixé pour la zone © de la région parisienne et pour une durée 
normale de travail de quarante heures par semaine, à 14.000 F par 
mois, dont 10.200 F sont hiérarchisés et 2.800 F constituent une 
partie fixe. 


20 Salaires garantis (art. 4). 


Le tableau des salaires garantis, visé par l’article $, tableau B, 
est remplacé par le tableau B-1 annexé au présent avenant. 


3° :ndemnités complémentaires (art. 5). 


Les indemnités de langues étrangères fixées par le paragraphe b) 
de l'article 5, sont portées respectivement aux laux suivants; 

2.010 F, au lieu de 1.900 F; 

3.060 F, au lieu de 2.850 F; 

510 F, ou lieu de 475 F. 

Art, 2 — En tout état de cause il sera procédé à un nouvel 
examen des salaires au plus tard au cours de la deuxième quinzaine 
d'octobre, 

Art. 3%. — Le présent avenant, dont les dispositions sont appli- 
cables à compler du fer juillet 1951, fera l'objet d'un dépôt du 
secrélariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les condi- 
tions fixées à l'article 31 d du chapitre IV bis du titre IL du 
livre ler du code du travail. 

Fait à Paris, 'le 25 juillet 1951. 

(Suivent les signa'ures.) 


TABLEAU B1 


SALAIRES GARANTIS 


Le tableau B-1 firant les salaires garantis « employés » a élé rem- 
placé par le tableau B-2 Jigurant à l'avenant ne 2 


AVENANT Ne 9 


Conelu entre: 

L'union des fédérations de transport groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

La fédération nationale des transports routiers; 

La fédération nationale des associations professivnnelles des 
entreprises de groupage rail et route; - 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels; 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, 
garde-meubles et transports de France; 

La fédération nationale des commissionnaires de transports, com- 
missionnaires en douane agréés, transilaires, agents maritimes et 
assimilés de France; 


La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques ; 
L'association professionnelle des affréteurs rouliers; 
Le syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 
D'une part; 
La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F, O.): 
La fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. O.): 
La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, te:h. 
niciens et agents de maitrise {C. F. T, C.); 
La fédération nationale des chauffeurs routiers. 
D'autre part. 


Préombule. 


Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'avenant no # 
à la convention collective nationale annexe n° 2, les parties signa. 
taires se sont réunies le 26 septembre 1951 pour procéder 4 in 
nouvel examen des salaires garantis. 

indépendamment des dispositions faisant l'objet du présent ave. 
nant n° 2 et sur la demande des organisations représentatives des 
employés, les représentants de l'union des fédérations de transport 
s'engagent à recommander à leurs adhérents l'aménagement des 
salaires elfectifs dans le cadre de chaque entreprise. 


Art. fer — La convention collective nationale annexe n° 
27 février 1951 modifiée par l'avenant n° 1 du 24 juillet 1951 eat à 
nouveau modifiée comme suit: 


1° Eléments de base et salaires (Art. 3). 


Par modification des dispositions de l'article 3, paragraphe fr, la 
salaire minimum de l'employé sans qualification au coefficient 10 
est fixé pour la zone O de la région parisienne et pour une durée 
normaie de travail de 40 heures par semaine à 15.700 F par mois 
_ 11.550 F sont hiérarchisés et 4.150 F constituent une partie 

xe. 


2» Salaires garantis (Art. 4). 


Le tableau des salaires garantis visé à l’article 4, tableau 11, 
c:l remplacé par le tableau B-2 annexé au présent avenant. 


3° Indemnités complémentaires (Art. 5). 


Les indemnités de langues étrangères fixées par le paragraphe b) 
de l'article 5 sont portées respectivement aux taux suivants: 
2.M0 F au lieu de 2.040 F; 
3.465 F au lieu de 3.060 F; 
2178 F au lieu de 510 F, 


4° Abattements de zone (Art. 6). 


Le premier alinéa de l'article G relatif aux abattements de zone 
est complété comme suit: 

« Toutefois il ne sera appliqué aucun abattement supérieur 4 
13 p. 100 ». 


Art. 2, — Le présent avenant, dont les dispositions sont appli- 
cables à compter du 1% octobre 1951, fera l’objet d'un dépot au 
secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les condi- 
tions fixées à l'article 31 d du livre Ier du code du travail, 


Fait à Paris, le 26 seplembre 1951. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU B2 


SALAIRES GARANTIS 


Le tab'eau B-2 ‘Jirant les salaires oarantis « employés » a clé 
remplacé par le tableau B-3 figurant à l'avenant n° 3. 


AVENANT 3 


Conclu entre: 

L'union des fédérations de transport, groupant les organisations 
syndicales ci-après: 

La fédération nationale des transports routiers ; 

Le comité représentatif des commissionnaires de transport: . 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre 


‘prises de groupages rail et roule; 
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Frdrration des commissionnaires et auxiliaires de transports, com- 
missionnaires en douane agréé:, transilaires, agents maritimes el 
de France et de l'Union française ; 
Fédération nationale des transparts de denrées périssables et assi- 


viation professionnelle des affréteurs routiers; 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre svndicale des loueurs d'automobiles industriels: 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements et 
wde meubles de France ; 

La fédération nationale des entreprises de tran<poris auxiliaires, 
collectivités et administrations publiques, sections des ambu- 
jances et des services postaux; 

Le syndicat national des transporteurs mixies rail-roule, 

D'une part; 

La fcdération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La tédération nationale F. des transports (C. T.-F. 0.) ; 

La tédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
et agents de maitrise F. T. C.); 

La ‘édération nationale des chauffeurs routiers, 


L'autre part. 


art, ter, — La convention collective nationale annexe n° 2 dn 
9 tevrier 1951, modifiée par l'avenant n° 1 du 24 juilet 1%1 et par 
Yavenant n° 2 du % septembre 1951, est à nouveau modifiée comme 
suil : 
4e Eléments de base des Salaires (art. 9). 


par modification des dispositions de l'article 3, paragraphe fer, le 
pare minimum de l'emj;lové sans qualification au coefficient 104) 
est fixé, pour la zone O de la région parisienne et pour une durée 
normale de travail de quarante heures por semaine, à 16.500 F par 
mois, dont 12000 F sont hiérarchisés et 4.54% F consliluent une 
partie fixe. 
20 Salaires garantis ‘art. #4). 


Le lah'eau des salaires garantis visé par l'article 4 (tableau B-2) 
€! remplacé par le tableau B-3 annexé au présent avenant, 


3e Indemnités complémentaires (art. 5). 


Le: indemnités de langues étrangères fixées par le paragraghe bd 
de l'article 5 sont portées respectivement aux taux suivants: 

2100 F au iieu de 2.310 F; 

3604 F au lieu de 3.1@ F; 

F au lieu de 578 F, 


rl 9, — Le relèvement des salaires garaniis qui rsulle de 
Jap: livation des dispositions de l'article premier <i-dessus ne crée 
jus une obligation d'augmenter les salaires effectifs lorsque reux-ei 
sont ja au moins égaux aux salaires garantis fixés par le nouveau 
barème, 


Art. %. — Le présent avenant, dont les disposilions sont applica- 
bles à compter du fer mars 194, fera l'objet d'un dépôt au secré- 
tûnat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions 
Lxées à l'article 31 d du livre Ier du code du travail. 


Fait à Paris, le 31 mars 19%4. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU B-3 


SALAIRES GÂRANTIS 


COEFFL. A APRES | APRES | APRES | APRES | APRES 
GROUPE l'em 3 6 #2 15 
bauche sus. ane ane ans. ane. 
Frances. | Francs, | Frances, | Frances. | Francs. | Francs. 
1 100 16.200 | 16.860! 17.20 ! 17.580! 17.910! 18.300 
2 110 7.700 | 18.096 | 18.492 | 1H.RNS | 19.284 | 19.680 
J 12 18.900 | 19.232 | 19.764 | 20.19! 20.68 | 21.060 
120 29,100 | 20,568 | 21.036 | 21.744 | 21.972! 22,450 
110 21.900 ! 21.04 | 22,708 | 22.12 | | 23.800 
6 155 23.100 | 23.608 | 24.206 | 24.774 | 295.42 | 25.80) 
170 24.900 | 25.512} 26.124 | 26,7% | 27.348 | 28.940 
1 26.700 | 27.966 | 28.0 | 28,608 | 20.364 | 30.040 
9 1] 28.500 | 29.220! 20.940 | 30.660! | 32.100 


Nora. — À es salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de 
transport instituée par l'arrêté du 2 septembre 1948. 


CONVENTION COLLECTIVE MATIONALE ANNEXE N° 3 


Dispositions particulières aux techniciens 
et agents de maitrise. 

Conclue entre: 

L'Union des fcdérations de transport, groupant les organisations 
s\imhicaæs ci-apres : 

la Fédération naïonale des transports rouliers; 

La Fédération nalionale des associations 4 rofessionnelles des entres 
prises de groupage rail el roule ; 

La Fédéralion nalionake des correspondants de chemin de fer; 

La Chambre syndi‘ale des loueurs d'automobiles industriels ; 

La Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, gante- 
meubles et transports de Franre ; 

La Fédération nationale des commissicnnaires de transports, com- 
ruissionnaires en douane agréés, transiiaires, agents marilimes et 
assimiés de France: 

La Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques ; 

L'Association profe-sionnelle des affréteurs routiers; 

Syndicat national des l'ansporteurs mixtes rail-roule, 


D'une part; 

La Fédération nal:onale des moyens de transports (C. G. T.); 

La Fédération nalsonale F. des transports G, T.-F, 0.); 

La Fédération des employés el cadres (0, G, T.-F. 0.) ; 

La Fédération francaise des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
hiciens el agents de maitrise (CG, F. T. C}), 

D'autre gart, 
Art. 47, — Objet, 


La présente convention nationale annexe a pour ohjet de fixer, 
conformément aux dispositions de l'article 24 de la convention col- 
lective nalonale da 21 décembre 1950, les conditions parlicu'ières de 
travail du personnel de la cmégorie « Techniciens et igents de 
mailrise » occupé dans les entreprises visées par ladile convention, 


Art, 2, — Nomenclature el definition des emplois. 


Les dilférents emplois qui peuvent être occupés par les techniciens 
el agents de mailrise visés par la vrésente convention nationale 
annexe sont énunmrés el définis par la nomenclature nationale des 
cinplois jointe à la présente convention annexe (tableau A). 

les emp'ois classés dans les groupes 6, 7 et 8 sont dits de « haute 
mailrise », 

Art, 9. — Classement du personnet, 


Dans chaque entreprise, le classement des techniciens et agents 
de mallrise ent'e les différents emplois de la nomenclature est 
effectué par i’employeur sur la base des fonctions réel:ement exer- 
cées el sans lenir comple des dénominations d'emplois utilisées 
dans l'entreprise, 

A défaut d'un emploi correspondant exactement aux fonctions 
réellement exercées par un technicien où agent de maitrise, celui-ci 
doil être c'assé par assimilation avec un emploi délini dans la 
nomenclature. En parüeuwier, lorsqu'un technicien ou agent de mai- 
trise est chargé de fonctions multiples qui ressortissent à plusieurs 
emplois situés dans des groupes différents, ce technicien où agent 
de maïtrise doit être classé dans l'emploi correspondant à ses fonc- 
liuns principales; si fonctions accessoires correspondent À la 
définition d'un emploi sitaé dans vn groupe supérieur, il sera tenu 
compte de re surcroit de 1esponsabilité dans les conditions fixées à 
l'article 8 ci-dessous, 

Toute contestation sur le classemeut individuel d'un technicien 
ou agent de maitrise qui met en cause l'interprétation d'une défini- 
tion de la nomenclature nationale des emplois pourra être soumise 
à la commission nationale de conciliation prévue par l'article 23 de 
la conveation collective nationale du 21 décembre 190, Cetle com- 
mission aura alors pour mission de priciser le sens et la portte 
de la définttion contestée, 

Dans un délai maximum de deux mois à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente conveation, les techniciens el agents de 
raitrise actuellement en fonctions devront avoir été informés du 
classement qui leur aura été attribué, par une leltre ou autre 
document dûment signé. 


Art, 4. — Eléments de base des salaires. 


Les sa'aires des techaiciens et agents de maitrise visés par la 
présente convention nationale annexe sont basés sur les éléments 
suivants: 

fo Le salaire minimum de l'employé sans qualification au coeffi- 
cient 100, tel que ce salaire est fixé par la conventio1 nationa!é 
annexe n° 2, relative à la calégorie « employés »; 
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% La classification professionnelle en huit groupes, telle qu'elle 
résulte de la nomenclature des emplois jointe à la présente conven- 
tion nationale annexe, et les coellicients hiérarchiques atlérents à 
ces groupes 

%e L'ancienneté dans l'entreprise, chaque période de trois années 
de présence entrainant une majoration dn sajaire garanti égale à 
‘5 p. 100 de La partie hiérarchiséte de re salaire, avec majoration 


maximum de 15 p après quinze 


Art. 5. — Salaires garantis, 


Les salaires garantis aux techniciens et agents de maîtrise des 
deux sexes avant une aptitude et une activité normales sont fixés 
on fonchion de leur c'assification professionnelle et de leur ancien- 
nelé dans l'entreprise, pour la zone O ce la région parisienne 
et pour une durée de travail de quaran'e heures par semaine, con- 
formément au tableau des salaires garantis joint à la présente 
convention nationale annexe tah'eau 

Lorsque la durée du travail effectif incluse dans l'horaire nor- 
al de travail est supéricu'e à quarane heures par semaine, Îles 
salaires garantis sont colculés en fonction de cette durée, en appli- 
quaut aux salaires fixés par le tableau B les majorations légales 
en viIzueur. 

L'horaire normal de travail est l'horaire en vigueur dans l'établis- 
cememnd — où partie d'établissement — dans lequel est occupé 
le technicien où agent de maitrise intéressé, Toutefois, pour le per- 
sonnel de hau'e maitrise, la durée du travail à prendre en consi- 
déralion est dé'erminée ea fonction de l'horaire individue} de travail 
de l'agent. 


Art. — Indemnilés complémentaires. 


Les salaires garantis fixés à l'article 5% ci-dessus sont majorés 
par l'attribution d'indemmnilés ayant le caractère de cumpléments 
de salaires dans les cas suivants: 

a) Groupe de techniciens. — Lorsqu'un techniien est chargé, 
en sus de ses fonctions propres, de la surveillance du travail d'au- 
tres techniciens ayant des fonctions analogues, il à droit à use 
indemnité différentielle Jui assurant un solaire tolal au moins égal 
au salaire garanti du groupe supérieur à celui dans lequel est eJassé 
son emploi ; 

b) Languws étrangères. — Lorsqu'un emploi exige la connaissance 
d'une langue étrangère suff sante pour assurer couramment la tra- 
duction (version) ou la rédaction thème) d'un texte, le techni- 


cien où agent de mallrise chargé normalement de ce travail a droit, : 


en sus du salaire garanti correspondant à cet emploi, à une indem- 
lité mensuelle égale à 20 p. 100 de la partie hiérarchisée du sa:aire 
au coefficient 100, soit 1.909 F lorsqu'il n'est que traducteur ou 
égale à 90 p 100 de cette même partie de salaire, soit 2.850 F, s'il 
est traducteur et rédacteur. Ces indemnités sont attribuées indé- 
pendamment pour chaque langue lor-qu'il y a utilisalioa de plu- 
sieurs langues Ctrangères, 


Art. 7. — Abatlements de zone. 


Les salaires garantis et les indemnités complémentaires fixés par 
les articles 5 el 6 ci-dessus, subissent les abatlements de zone pré- 
vus par la rég'ementalion en vigueur à la date du 11 février 1%0. 

Pour l'application des dispositions du présent article, l'abattement 
de zone à prendre en considération est celui de la localité dans 
laquelle est situé l'établissement auquel est rattaché le personnel 
intéressé. 

Art. 8. — Salaires effectifs. 


Tout technicien où agent de maitrise présentant une aptitude 
norma'e doit chligatoiremea! recevoir pour quarante heures de tra- 
vail par semaine un salaire effectif au moins égal au salaire mini- 
mum garanti correspondant à son emploi et à son aacienneté dans 
l'entreprise, ce salaire garanii élant déterminé conformément aux 
dispositions des articles 5, G et 7 ci-dessus, 

Lorsqu'un technicien ou agent de maitrise, sans remplir les con- 
duions exigées pour être classé dans ua groupe supérieur, est 
cependant chargé de fonctions qui débordent la définition de l'em- 
ploi dans Jequet il est classé, ce technicien ou agent de maitrise 
doit alors recevoir obligatoirement un salaire effectif supérieur au 
Salaire garanti correspondant à son emploi la majoration qui lui 
est attribuée devaat tenir comple équilablement de sa valeur pro- 
fessionnelle et du supplément de responsabilité ou des circonstances 
particulières propres aux fonctions qui lui sont confiées. 

l'our l'applicalion des dispositions du présent article, le salaire 
eflectif à prendre en considéralion ne comprend ni les indemnités 
ayant le caractère d'un remboursement de frais, ni les gratifications 
ayant un caracière bénévole et exceptionnel. 


Il est précisé que les entreprises sont libres de Conserver « 
d'adapter éventue:lement les furmuies particulières de = 
actuellement en vigueur. 7 

Lorsque le salaire effectif d'un technicien ou agent de Maitrise 
est conslilué pour tout ou partie par le produit d'une rémunération, 
variable telle que rémunération au rendement ou à la prod na 
Pourcentage sur le chiffre d'affaires, commission, ete., la rémune, 
ralion totale de c+ technicien ou agent de maitrise ne peut pe 
aucun cas être inférieure au salaire garanti correspondant à ses 
fonctions 

Il est précisé d'autre part que dans le cas particulier où cer 
lains agents de maïtrise sont tenus d'habiter, pour les besoins du 
service, dans des logements fournis par l'employeur, le logement 
ne doit pas êlre alors considéré comme un avantage en nature 
dont la valeur doive être comprise dans le salaire effectif à prendre 
en considération, 

Les feuilles de paye doivent comporter des indications suffisantes 
pour permellre aux techniciens et agents de maitrise de vérifies 
que le salaire effectif qui leur est alloué est bien au moins écal 
au salaire qui leur est garanti en vertu des disposilions de la pré. 
sente convent.on nationale annexe. 


Art, 9. — Aptitude physique réduite. 


Lorsqu'un technicien ou agent de maitrise présente une aplitude 
physique réduite par rapport à l'aptitude norma'e exigible pour son 
emploi, son salaire pourra exceptionnellement être inférieur au 
Salaire garanti pour cet emploi sans que la réduction puisse dépas. 
ser 10 p. 100. 


Art. 10. — Arrélés de salaires. 


Conformément à l'arlicle 2 de la loi du 11 février 1950, les dis. 
positions des articles 2? à 8 ci-dessus se subsliluent à celles des 
arrêtés de salaire en vigueur à la date du 11 février 1950. 


Art. 11. — Période d'essai, 


La période d'essai est le temps qui s'écoule entre la prise de 
service effectif dans ‘entreprise et la notification de l'embau-hage 
détinitif prévue par l’article 15 de la convention collective natio. 
nale du 21 décembre 1%5%. 

La durée de la période d'essai est fixée à un mois pour les tech. 
niciens et agents de maitrise des groupes 1 à 5 et à deux mois 
pour les techniciens et agents de maitrise des groupes 6 à 8 (haute 
maitrise). Pendant cette période, les deux parties sont libres de 
rompre à tout moment le contrat individuel de travail sans être 
tenues d'observer un délai-congé. 

La prolongation de la période d'essai peut être décidée d'un com- 
mun accord sans que la durée de cette prolongation puisse dépas- 
Ser un mois. 

Le technicien ou agent de maîtrise invité à effectner une période 
d'essai devra être informé d'une façon précise de la durée et des 
conditions de la période d'essai, de la nature de l'emploi à pourvor, 
dé la classification et du céefficiænt hiérarchique de cet emploi, 
et de la rémunération mensuelle correspondante pour une durée 
de travail déterm'née. 


Art. 12, — Embauchage déjinati]. 


Conformément aux dispositions de l'article 15 de la convention 
collective nationale du 21 décembre 1950, l’embauchage définitif 
doit être confirmé par une lettre ou un contrat d'embauchaze 
avec rélérence à ladite convention collective nationale et à la pré- 
sente convention nalionale annexe. 

Cette lettre précisera l'emploi. de la nomenclature dans lequel 
sera classé le nouvel embauché, le groupe dans lequel est situé 
cet emploi et le salaire garanti correspondant pour 40 heures de 
travail par semaine, compte tenu de l'abattement applicab'e dans 
la localité du lieu de travail. ‘ 

La lettre d'embauchage fixera le salatre effectif de l'intéressé 
pour 0 heures de travail par semaine en précisant, le cas échéant, 
les avantages en nature et les bases de la rémunération en fa 
de rémunéralion variable (primes de rendement ou de production, 
salaires proportonnels, commissions, etr.). Elle mentionnera enfin 
le cas échéant les circonstances particulières de l'embauchasr. 

Un exemplaire de la présente convention natlonale annexe seri 
remis à l'intéressé. 


Art. 13. — Remplacement temporaire. 


Lorsqu'un technicien ou agent de maitrise doit temporairement 
remplir ellectivement toutes les fonctions d'un supérieur absent, 
il doit recevoir pendant la durée de ce remplacement une indem- 
nité différentielle qui lui assure au moins le salaire garanti corres- 


pondant à l'emploi qui lui est confié. 
(Supplément ) 
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Lorsqu'un technicien ou agent de maîtrise, sans remplir effecti- 
sement toutes les fonctions d'un supérieur absent, doit néanmoins 
du fait de cette absence assumer un surecroit de travail ou de 
zesponsabilité, une indemnité de fonclon tenant compte de ce sur- 
croit de travail ou de responsabilité lui sera allouée. 

Les indemnités prévues aux alinéas ci-dessus ne sont dues que 
lur-que la durée du remplacement est égale ou supérieure à un 
mois et s'il ne s'agit pas du congé annuel payé de l'agent à rem- 
pacer, Toutefois, si un technicien où agent de maitrise est chargé 
de remplacer successivement plusieurs supérieurs en congé, il devra 
lors bénéficier des indemnités prévues ci-dessus pendant la totalité 
des remplacements effectués, 

La durée d'un remplacement temporaire est vormalement limitée 
à -ix mois, Elle peut cependant être portée à un an si cette prolon- 
galion permet de conserver son emploi à un agent absent pour 
raison de santé. Lorsque la durée du remplicement temporaire est 
exnirée, le faisant fonction doit être, soit réintégré dans son ancien 
emploi avec tous les avantages y afférents, soit confirmé dans son 
nouvel emploi, celle promotion devant alors faire l'objet d'une 
notification écrile dans les conditions fixées à l'article 14 ci-dessous, 

Lorsqu'un technicien ou agent de maitrise doit assumer tempo- 
rarement à la desnande de son employeur vn emploi inférieur À 
celui qu'il occupe, son salaire normal dot lui être maintenu pen- 
daut la période correspondante. 


Art. 15. — Changement d'emploi. 


fe Pramotion. — Lorsqu'un technicien ou agent de maitrise en 
fonction dans l'entreprise est appelé par le chef d'entreprise à 
occuper un emploi ciassé dans un groupe supérieur à celui qu'il 
occupe, le changement d'emp'oi doit faire l'objet d'une notification 
écrite par une lettre ou autre document dûment signé, 

La notification n'intervient que lorsque le changement d'emploi est 
délinitif, soit à l'expiration d'une période d'essai jugée nécessaire et 
dont la durée est limitée dans les conditions prévues à l'article 11 
ci-dessus, soit à la suile d'un remplacement temporaire dans les 
condiuons tixées à l’article 13 ci-dessus, 

2o Déclassement, — Lorsqu'un employeur demande à un techni- 
cien ou agent de maitrise d'accepter définitivement un emploi 
inférieur à celui qu'il occupe, ce technicien ou agent de maitrise a 
ke droit, sauf si l'employeur lui maintient les avantages de l'emploi 
précédent, de ne pas accepter le déc'assement. S'il refuse, le con- 
tral est considéré comme rompu du fait de l'employeur. S'il accepte, 
il est rémunéré dans les conditions correspondant à son nouvel 
emploi. 


Art, 15. — Changement d'établissement. 


Sauf spécification expresse dans la lettre d'embauchage, l'embau- 
chage n'est valable que pour la localité dans laquelle est situé te 
heu de travail, Si l'employeur demande à un technicien ou agent 
de maitrise de changer d'établissement, l'intéressé a le droit de 
refuser ce changement si l'établissement est situé dans une localité 
différente, Si le contrat de travail est alors résilié, il est considéré 
comme rompu du fait de l'employeur. Si l'intéressé acrerte, les 
conditions du changement sont réglées d'un commun accord. 

Si un technicien ou agent de maitrise doit, sur les instructions de 
son employeur, passer dans un établissement dépendant d'une 
entreprise ayant une raison sociale différente, il doit conserver dans 
le nouvel établissement l'ancienneté qu'il avait acquise dans l’en- 
treprise qu'il quitle et les avantages y afférents. 


Art. 16. — Frais de déplacements. 


Lorsqu'un technicien où agent de maitrise e:t envoyé en dépla- 
cernent dans l'exercice de ses fonctions, les frais qui en résultent 
pour lui et qui peuvent comprendre des frais de lransports et des 
frais de séjour, sont normalement à la charge de l'entreprise et 
sont remboursés dans les conditions suivantes: 


1° Frais de transports. — Les frais de transjorts sont décomptés 
départ et retour au lieu de travail habituel du technicien ou agent 
de maîtrise. Is sont réglés comme suit: 


a} Utilisation d'un mode de transport en commun. — L'entreprise 
rembourse le prix des biliets utilisés par le technicien ou agent Je 
maitrise. 

S' s'agit d'un déplacement en chemin de fer ou en bateau, 'e 
Voyage est effectué et remboursé en 3% classe et, lorsque les néces- 
À. service le justifient, dans la classe supérieure ou en cou- 

elles. 


b) Utilisation d'un mode de transport individuel, — Si, après 
accord avec l'employeur, le technicien ou agent de maitrise utilise 
Pour les besoins du service un véhicu'e :ui appartenant ou mis à 
Sa disposition par son entreprise, les frais cecasionnés sont à ia 
Charge de l'employeur, 


Le remboursement de ces frais fera l'objet d'un accord préalable 
qui tiendra compte de la consommation d'essence et d'huile, des 
dépenses de réparalion et d'entretien, des frais de garage et, le cas 
échéant, de l'amortissement du véh:eule et des frais d'assurance, 

20 Frais de séjour. Les frais de séjour doivent assurer au tech 
nicien où agent de maitrise des repas et un logement en rapport 
avec ses fonctions, Hs sont rég'és au retour Ju technicien ou agent 
de maitrise qui doit normalement pouvoir justifier des dépenses 
réellement effectuées, Des avanres seront accordées aux intéressés 
sur leur demande, 

Je Les techniciens et agents de maitrise qui sera'ent chargés de 
Missions de même nature que celles des cadres bénéficieront des dis- 
posilions relatives aux frais de déplacements et de représentation des 
azents des cadres, 


Art. 17. — Délai congé, 

La durée du délai-congé réciproque visé à l'arlile 23 du livre À 
du code du travail est fixée à un mois pour les techniciens et agents 
de imailtrise des groupes À à 5, et à deux mois pour les léchniciens 
el agents de maïtrise des groupes 6 à 8 (haute maitrise), 

Pendant le délai-congé, et quelle que soit ia partie qui ait pris 
l'inilative de la rupture, le technicien ou agent de maitrise e<t auto- 
risé à s'absenter chaque jour pendant deux heures pour pouvoir 
chercher un autre emploi. Ces heures sont fixées d'un commun 
accord ou, à défaut, allernalivement jour apres jour par chacune 
des parties, Par accord des parties elles peuvent ètre bloquées, Le 
salaire du technicien ou agent de maitrise pendant ce délai-congé 
ne peut être réduit du fait de ces absences, 


Art. — Indemnité de congtdicment, 


Dans le cas de rupture du contrat individuel de travail du fait de 
l'employeur entrainant le droit au délai-congé, l'employeur versæra 
au technicien où agent de maitrise congédié si celui-ci compte au 
moins trois années de présence dans l'eptreprise, une indemnité do 
congédiement calculee à rason de 3/10 de mois par année de pre- 
sence, sur la base du salaire effectif de l'intéressé au moment ou il 
cesse ses fonctions. 

Lorsque le salaire effectif de l'intéressé comporte une partie fixe 
et une partie variable, la valeur de la partie variable à prendre en 
considération sera la valeur moyenne de cette parle variable au 
cours des douze derniers mois, 

Lorsque le téchnicien ou agent de maitrise licencié a atteint l'âve 
qui lui permet de bénéficier d'une retraite au titre du régime en 
vigueur dans l'entreprise, l'indemnité calculée comme 1 est dit ci- 
dessus pourra être réduite de 20 p. 100 par année au delà de 60 aus, 
jusqu'à suppression complète à partir de 65 ans, 

L'indemauité de congédiement est payable à la ces<alion des fonc- 
tions. 


Art. 19, — Licenciement collectif. 


En cas de iicenciement collectif décidé par l'employeur pour cause 
de réduction d'activité ou de transformation d'esplo‘tation, les congé- 
diements s'effectuent en tenant compte des charges de famille, de 
l'ancienneté de service dans l'établissement et des qualités proles- 
sionnelles, 

Les techniciens où agents de maitrise ainsi bénéficient 
des indemn:tés de congédiement prévues à l'article 17 ci-dessus, Ceux 
qui avaient un an de présence dans l'entreprise au moment de leur 
congédiement conservent, pendant un délai de deux ans, un droit de 
priorité en cas de réembauchage. 


Art. 20, — Congés annuels payés. 


Les techniciens et agents de maitrise avant au moins un an de 
présence dans l'entreprise bénéficient d'un congé annuel payé dont 
la durée est fixée comme suil: 

Qroupes à 5: 16 jours ouvrables, celle durée étant augmentée 
d'un jour ouvrable par trois années de présence dans l'entreprise 
avec maximum de vingt jours. 

Grouves 6 à 8 (haute maitrise): 18 jours ouvrables, cetie durée 
étant augmentée d'un jour ouvrable pur trois années de présence 
dans l'entreprise avec maximum de vingt-deux jours. 

Lorsque la durée du congé résullant des dispositions Kgislatives 
ou réglementaires est supérieure à celle fixée à l'alinéa précédent, 
le régime le plus avantageux s'applique. 

Pour l'appréciation du droit au congé, la période de référence À 
prendre en considération s'étend du 4° juin de l'année précédente 
an 31 mai de l'année au cours de laquelle doit être pris le congé. 
Toutefois, pour le personnel déclaré à une caisse interprofessionnelle 
de congés payés, ces dates sont avancées aux fe avril et 31 mars. 

La pér:ode normale des congés s'étend du 1* juin au 31 octobre. 
Des congés pourront être pris en dehors de cette période par accord 
entire l'employeur et les intéressés, 

(Supplément. — Fin.) 
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Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le salarié ait pu 
bénéficier de la totalité du congé auquel il avait droit, il doit rece- 
voir, pour la fraction de congé dont il n'a pas bénéficié, une indem- 
nié compensatrice déterminée d'aprés les disposiuons de la législa- 
en vigueur où contractuelies, 


Art. 21. — Congés exceptionnels payés. 


En dehors des congés de palernilé prévus par la loi, des congés 
excepliwnnels seroul à cordés au personne! dans les conditions 
: 

Maruze de l'intéressé: 3 jours 
conjoint, d'un ou d'un descendant: 2 jours, 
2 jours. 


Décès du 

Mariage d'un enfant 

Ces congés sont pris dans les jours mêmes où ils sont jusliliés 
war les événements de famille, 


Art. — Maternité. 


Contormément aux lois en vigueur, les employée: en élat de gros- 
sesse doivent prendre obligatoirement un congé de huit semaines 
réparties dans la période qui précède et dans selle qui suit l'accou- 
chement, sans que la période de congé après l'accouchement soil 
inférieure à six 

Elles ont, en outre, le droit d'obtenir une prolongalhion de ce congé 
Jju-qu'a quatorze semaine réparties dans la période qui précède el 
qui suit l'accouchement, 

De plus, elles peuvent bénéficier, si elles allaitent leur enfant, et 
sur leur demande, d'un congé exceptionnel supplémentaire se termi- 
nant au plus tard sept mois après l'accouchement, 

l'endant ces différents congés, les employées bénéficient des divers 
wranlages prévus par la législation de sécurité suciale auxquels 
s'ajoute une indemnité complementaire à la courge de l'employeur 
leur assurant leur salaire habituel durant la période prénalale de 
deux semaines, 

A l'exviration de leur congé, les employées sont reprises par leur 
emploveur dans le même emploi ou dans un emploi similaire en 
conservant tous leurs droils d'ancienneté rt tous les avantages acquis 
auparavant, étant entendu qu'avant leur réintégration elles informe- 
ront la direction deux semaines à l'avanre de leur désir de reprendre 
leur travail afin qu'il soit possible, dans les memes délais, de prévenir 
de la cessation de leur service les personnes engagées en remplace- 
ment qui, de ce fait, ne pourront prétendre à aucune indemnité. 


Art. 23. — Formation professionnelle. 


Les emploveurs devront mettre sur p'ed, lorsqu'il n'en existe pas 
déja, des institutions destintes à assurer la formation professionnelle 
des techniciens et azents de maitrise visés par la présente conven- 
bon 


l'a ecmité paritaire comprenant des représentants des organisations 
égnalaires sera créé pour étudier et proposer, dans le délai d'une 
année, loutes mesures utiles à cet égard. 

bès que les institutions prévues ci-dessus auront reçu l'agré- 
ment des comités départementaux d'enseignement technique, les 
employeurs devront verser obligatoirement à ces inslilutions des 
subventions dont le taux sera fixé d'un commun accord par les par- 
Les signataires, après avis du comité paritaire prévu ci-dessus et dans 
les liniles du pourcentage maximum d'ductible de la taxe d’appren- 
lissage, 

Les employeurs devront, en outre, s'efforcer de faciliter aux techni- 
clens et agente de maitrise qu'ils emplocnt le déve:cppement de leur 
formation professionnelle en vue de permeltre, le cas échéant, leur 
promollon à des emplois supérieurs. 


Art. 24. — Dénonciation. Revision. 


La présente convention nationale annexe pourra être dénoncée et 
reviste dans les conditions fixées par l'article 2 de la convention 
du décembre 

S'il est procédé, dans les conditions fixées par l'article 20 (2e ali- 
héa) de la convention collective nationale annexe n° 2, à un 
nouvel examen des salaires de la calégore « employés », il est 
convenu que les parties signataires de la présente convention natio- 
hale annexe participeront à la discussion commune, 


Art. %. — Date d'application. 


La présente convention collective nationale annexe prendra effet 
à partir de la date de sa signature, Toutefois, ies dispositions re!'a- 
tives aux salaires seront applicables à compter du 1 février 194. 


Art. 2%. — Publicité. 


La présente convention fera l'ubjet d'un dépôt au secrétariit dm 
conceil de prud'hommes de la Seine dans les conditions fixée. à 
l'article 31 d du chapitre IV bis du titre MH du livre Ier du code 
du travail. 


Fait à Pari<, le 99 mars 1951. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU A 


NOMENCLATURE ET DÉFINITION DES EMPLOIS 
Croupe 1. 


Comptable degré) — Comptable traduisant en 
toutes opérations commerciales, industrielles ou financières (appro- 
visionnement, travaux d'atelier, immobilisations, etc.}), les compose 
et les assemble, établit les balances et bilans statistiques, réunit kg 
éléments nécessaires au calcul des prix de revient et aux prévi- 
sions de trésorerie, 

2. Sous-chef de quai (marchandises). — Agent de maîtrise chargé 
de la vérification et du chargement des camions et wagons à l'arri- 
vée ou au départ, répartit le travail entre les manutentionnaires et 
Wagonniers placés sous ses ordres, surveille le classement des mir- 
chandises; placé habituellement sous les ordres d’un « chef de 
quai » (emploi ne 18; qu'il est appelé à suppléer. Appelé aussi 
contremaitre de quai. 

3. Contremaitre de manutention. — Agent de maîtrise chargé de 
l'exécution de travaux de imanutention à l’intérieur où à l'extérieur 
d'une entreprise, dispose à cet effet d’une équipe de manutenlion- 
huires dont le nombre ne dépasse pas habituellement dix, peut 
crobaucher du personnel dé complément, organise le travail, est 
responsable de sa bonne exécution, agit suivant les directives de 
l'employeur ou du chef de quai selon l'importance de l'entreprise. 

4. Lüigeur denrées périssables. — Agent d'une entreprise de trans- 
port de denrées périssables chargé du constat des litiges avec les 
chients et de l'examen des réclamations; traite les pelits liiges, 
établit les dossiers des différends avec la clientèle en vue de les 
remettre au service contentieux, 


Groupe ?. 


5. Secrétaire de direction. — Collaborateur immédiat du chef 
d'entreprise, d'un administrateur, directeur ou cadre supérieur, 
prépare el réunit tous les éléments de son travail, 

6. Chef de bureau. — Agent de maîtrise qualifié chargé de cour: 
donner et de surveiller suivant les instructions d'un chef de service 
ou de l'emploveur le travail d'un bureau composé d'employés ayant 
des fonctions diverses ; exécule lui-même dans certains cas une paire 
du travail dont est chargé son bureau. 

Si le nombre des employés est supérieur à 5, cet emploi est classé 
comme suit: 

De 6 à 10 employés, groupe 3 (emploi ne 43) ; 

Au-dessus de 10 employés, groupe 4 (emploi n° %). 


7. Chef de secteur mouvement (voyageurs). — Agent de mailrise 
chargé d'assurer suivant des directives la surveillance du mouve- 
ment — éventuellement du contrôle — des voilures, de la di<'ribu- 
lion des billets, de l'enregistrement et de la livraison des bagages 
el messageries; à autorité sur le personnel d'exploitation el le per- 
sonne! roulant autobus et circuits de messageries; assure également 
certains travaux adininistratifs et commerciaux; ne prend pas d'ini- 
tiatives concernant l'emploi des véhicules, n'est pas responsable de 
leur entretien; peut avoir jusqu'à 10 véhicules dans son secteur. 

si le nombre des véhicules est supérieur à ##, est classé dan le 
groupe 3 (emploi n° 45). 


8. Che] de quai de gare routière (voyageurs). — Agent de maitrise 
plucé sons les ordres d'un chef de gare routière eu d'un che! de 
service, assurant le service courant du trafle voyageurs, bagages et 
messageries d'une gare routière suivant les directives qui hui sont 
données; à autorité sur les surveillants de gare routière et sur 18 
personnel roulant; assure le mouvement des véhicules; élabiit les 
stalistiques afférentes à son serzice de quai, donne des ren-vi:ne- 
ments et reçoit, le cas échéant, les réclamations des voyageur. 


9. Chef d'équipe bagages et messageries. — Agent de maitrise 
chargé de l’ensemble des services de bagages accompagnés ©! de 
messageries par autocars; surveille les chargements et dé‘hirge 
ments et fait établir tous les documents nécessaires; peut être c'argé 
de fournir des statistiques de bagages et de messageries; re le3 
petits litiges avec la clientèle; est responsable du travail de 591 
équipe de bagagistes, 
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si le nombre des bagagistes est supérieur à 10, est classé dans le 
groupe 3 (emploi n° 16). 


10. Chef contrôleur de trafic (voyageurs). — Agent de maîtrise 
chargé de l'organisation du contrôle de l'exploilation et des opéra- 
tions commerciales et techniques s'y rattachant; a autorité sur le 
personnel de contrôle et d'expioilation et, le cas échéant, sur les 


correspondants. 


11. Agent commercial ler degré) [trajic intérieur]. — Agent chargé 
de la visite de la clientèle ayant qualité pour lui soumettre des pro- 
positions de tarifs et recevoir des ordres d'exécution; se tient en 
liaison avec les services d'exploilation pour suivre l'exécution des 
ordres qui lui sont remis. 


42. Chef d'équipe d'atelier ({°r degré). — Agent de maitrise pra 
fessionnel travaillant normalement à l'entretien, la réparation et au 
dépannage des véhicules, pouvant justifler des connaissances profes 
sionnelles suffisantes pour assurer la direction et le rendement du 
travail du personnel piacé sous son contrôle; est responsable du 
travail de son équipe (3 ouvriers ou apprentis au maximum, Mmanda'u- 
vres non compris). 


Groupe 3. 


4%. Chef de bureau. — Ayant de 6 à 10 empleyes (voir emploi 
n° 6). 


15. Comptable (2 degré). — Complabie faisant preuve de connais- 
sances suffisantes pour tenir les livres légaux et auxiliaires néces- 
saires à la comptabilité générale et industrielle; établit les prix de 
revient et les prévisions de trésorerie; dresse les bilans éventuel- 
lement avec les directives d'un expert complab'e ou du chef de 
bureau de comptabilité. 


15. Chef de secteur mourement voyageurs). — Ayant plus de 
40 véhicules dans son secteur (voir emploi n° 5). 


16. Chef d'équipe bagages et messageries. — Ayant une équipe 
de plus de 10 bagagistes (voir emploi n° 9). Appelé parfois chef de 
service bagages et messageries. 


17. Chef de garage (voyageurs\. — Agent de maitrise assurant la 
surveillance d'un garage ; organise suivant les directives qui lui sont 
données le mouvement des véhicules, veille à leur entretien eou- 
rant, contrôle les carburants, pneumatiques et kilomètres; règle 
l'affectation et a autorité sur le personnel administratif et roulant. 


Si le nombre de véhicules est supérieur à 90, es! classé comme 
suit: 

De 21 à 50 véhicules, au groupe 4 (emploi n° 25); 

De 51 à 70 véhicules, au groupe 5 (emploi n° 41); 

De 71 à 100 véhicules, au groupe 6 (emploi n° 55). 


18. Chef de quai (marchandises). — Agent de maitrise chargé de 
l'organisation du travail, de la répartition, réception el mise en livrai- 
son des colis, de la liaison avec les bureaux de chemin de fer 
(bureaux de gare, bureaux de ville), de la sortie des lettres de voi- 
ture; a sous ses ordres des manutentionnaires el des livreurs, éven- 
tuellement un ou plusieurs sous-chefs de quai; donne aux chauf- 
feurs les indications nécessaires à l'exécution de leurs lournées. 
Appelé aussi chef de centre. 


19. Chef d'arrivages (denrées périssables). — Agent de maitrise 
chargé de la réception de toutes denrées périssables arrivant soit 
en wagons complets, soit en détail à quai; relire les titres de 
transport, est responsable de toutes réserves pour avaries à prendre 
auprès des services litiges de la Société nationale des chemins de 
fer français ou de tout autre transporteur; distribue le travail aux 
chefs de wagons, commande les chaufleurs. 


Si la moyenne journalière des wagons reçus, calculée sur l'année, 
esl supérieure à 10, est classé comme suil: 


Jusqu'à 18 wagons, au groupe 4 (emploi n° 32); 
Au delà de 18 wagons, au groupe 3 (emploi ne 47). 


2. Chef d'agence (1 degré). — Agent de maîtrise chargé d'assu- 
rer le fonctionnement d’une agence conformément aux instructions 
détaillées qu'il reçoit d'un centre d'exploitation régional ou du 
siège social de l’entreprise. N'est appelé à prendre que des initia- 
lives limitées. 


21. Commis de débarquement. — Agent de maitrise chargé de 
faire effectuer le déchargement des wagons ou des bateaux dans 
les gares et les ports fluviaux ; organise et surveille son chantier selon 
les ordres reçus du chef de service transport de débarquement pour 
la journée ; a autorité sur !es chauffeurs, sur les gruliers et dockers 
de son chantier, 


2. Che de bureau (services internationaux). — Agent de maîtrise 
ayant toutes les connaissances d'un employé qualifié, ayant des 
notions sur le tarif des douanes françaises, les règlements doua- 
niers, les formalilés à accomplir à l'importation ou à l'exportation; 
communique des prix à la clientèle et peut les discuter; a la res- 
ponsabilité d'un bureau de cinq employés au maximum, 


2. Che[ d'équipe d'atelier (% degré). — Même définition que le 
chef d'équipe d'atelier fer degré (emploi n° 12); effectue en outre 
un minimum de travail d'administration; a au moins quatre ouvriers 
ou apprentis sous ses ordres, manœuvres non compris, 


Si le nombre d'ouvriers ou apprentis est supérieur à dix, ect 
emploi est classé dans le groupe 3 (emaloi ne 37). 


Groupe 1. 


2i. Che] de bureau. — Ayant plus de 10 employés (voir empiof 
n° 6). 


23. Chef de garage (voyageurs). — Ayant de à véhi‘ules 
(voir emploi ne 15). 


26. Chef de gare routière (voyageurs), — Agent de maitrise ayant 
seul la responsabilité de l'exploitation et de l'organisation du trafl 
d'une gare roulière jusqu'à cent départs par jour. 


27. Chef de secteur trajic et entretien (voyageurs), — Môme déf- 
nilion que pour le chef de secteur mouvement (emploi n° 7); est 
en outre responsable de l'emploi et de l'entretien des véhicules. 


Si le nomtltre des véhicules est supérieur à dix, est classé au 
groupe 5 (emploi n° 42). 


Chef de tralic ou de mouvement voyageurs). — Agent de 
maitrise chargé du Inouvement des voilures et de l'affectation du 
personnel aux différentes lignes; prend les mesures utiles pour 
faire face aux besoins du trafic; effectue les travaux administratifs 
et statistiques qui en découlent; collabore à l'établissement des 
horaires et des tarifs; à aulorilé sur le personnel d'exploitation et 
de contrôle ainsi que sur le personnel roulant el le cas échéant 
sur les correspondants; est en liaison avec les services “hargés de 
l'entrelien et de la réparation, contrôle éventuellement les carbu. 
rants, pneumatiques et kilomètres, 


Lorsqu'il y a plus de 35 véhicules, en lignes, est classé dans le 
groupe 6 (emploi n° si), 


2%. Chef de camionnage auto marchandises). — Agent de mat. 
trise chargé de diriger et coordonner le travail de livraison, de 
ramassage et de camionnage des marchandises selon les ordres 
reçus des services; délermine les tournées des véhicules mis à sa 
disposition; à autorilé sur le personne] roulant el le personnel de 
manutention. 


Est généralement appelé piqueur; appelé aussi chef de quai prin- 
cipal. 


30, Chef de garage mouvement et entretien (marchandises). 
Agent de maitrise ayant la direction entière d'un garage, chargé 
de l'entretien général et du mouvement du matériel roulant; peut 
Cire chargé de l'embauche, 


Si le nombre des véhicules est supérieur à cinq, est classé comme 
suit: 

De 6G à 15 véhicules, au groupe 5 (emploi n° 44): 

De 16 à 25 véhicules, au groupe 6 (emploi n° 55). 


31. Che] de garage mouvement (marchandises), — Agent de 
Maitrise ayant la direction d'un garage, chargé de la distr'bution 
des véhicules en liaison avec le service d'entretien et de répara- 
tions; procède à l'examen des demandes d'emploi, peut être chargé 
de l'embauche; à le contrôle des carburants, pneumatiques et kilo- 
mètres; à au moins vingt véhicules dans son garage, 


S& le nombre des véhicules est supérieur à quarante, est classé 
comme suit: 

De 41 à 60 véhicules, au groupe 5 {emploi n° 45): 

Au delà de 70 véhicules, au groupe 6 {emploi n° 56), 


32. Chef d'arrivages denrées périssables. — Recevant en meyenne 
plus de 10 wagons par jour et au plus 13 (voir emploi no 19). 


93. Chef d'agence (2 degré). — Agent de maitrise responsable du 
fonctionnement d'une agence et disposant d'une large autonomie 
dans le cadre des directives gfnérales qu'il recoit; doit faire preuve 
d'initiative, notamment dans la recherche de la clientèle et l'exé- 
cution du service. 
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M. Agent commercial Ce degré), — Agent chargé de la recherche 
de la clientèle, habilité à traiter des contrats de transport à des prix 
compris dans les limites qui lui sont fixées; donne aux services 
chargés de l'exéculion toutes indications utiles en vue de l'exécur- 
liun satisfaisante des ordres de la clientèle, 


%. Che] de groupe de trans. — Agent de maitrise chargé, sons 
les vrdres du chef de service de transit, de l'opération et de la 
bonne marche d'un groupe d'importation et d'exportation, à sous 
ses ordres des employés de transit, dicle je courrier ordinaire de 


sui groupe, 


2%. Che] de groupe magasin. — Agent de maitrise chargé de la 
direction des magasins, tenant les livres d'entrées et de sorties, 
assure la réexpédition des marchandises sortant du magasin, les 
Pipports avec les servires de régie, la facturation; traite les liuges; 
dicte son courrier, 

97. Chef d'équipe d'atelier 2 degré). — Ayant une équipe de 
plus de 10 ouvriers (voir emplois ne 23). 


%® Contremaitre d'atelier Agent de maitrise professionnel 
exrlusivernent sous les ordres du chef d'entreprise ou de son repré- 
sentant, pouvant justifier de connaissances techniques et proles- 
sionmnelles approfondies dars différents travaux qu'il a à contréler : 
entretien, réparations, dépannage des véhicules; assure le respect 
des temps et la discipline du personnel placé sous son autorité, en 
tuème temps qu'it en dirige et contrôle le travail; doit prendre 
loule iniliative pour l'amélioration du rendement et de la sécurité; 
tient les documents de contrôle du personnel, du matériel et des 
consommations; peut participer accessoirement à l'entretien et à la 
réparalion, assure en permanence un commandement sur un effec- 
if d'ouvriers professionnels, spécialisés ou apprentis inférieur ou 
à dix. 

Si le nombre des ouvriers ou apprentis est supérieur à dix, est 
classé comme 

De 11 à 20 ouvriers: au groupe 3 (emploi ne 5%); 

Au detà de 20 ouvriers: au groupe G (emploi n° #9). 

2, Chef magasinier d'atelier, — Agent de maitrise chargé du 
magas n de pièces détachées et des approvisionnements de l'entre- 
prise; bent Ja complahilité de son stork el l'inventaire permanent, 
possède les connaissances approfondies de la pièce détachée ; à sous 
ses ordres au moins trois magasiniers ou aide-magasiniers d'atelier. 


Groupe 5. 


10 Comptable principal. — Technicien appelé communément chef 
complable dans les moyennes entreprises; assure entièrement Îles 
opéralions comptables de l'entreprise, un expert comptable interve- 
nant seulement pour l'établissement du bilan. 

41, Chef de garage (voyageurs). — Ayant de 51 à 70 véhicules 
(voir emploi me 17). 

42 Che] de secteur itralic et entretien) (voyageurs), — Ayant 
plus de 10 véhicules (voir emploi n° 27). 

A3 Piqueur chevaur, — Agent de maitrise chargé, dans une entre- 
prise de transports hippomobiles comprenant jusqu'à 30 chevaux, de 
diriger et coordonner le travail de livraison, de ramassage et de 
camionnage des marchandises selon les ordres reçus des services; 
détermine les tournées des véhicules mis à sa disposition, est 
capable d'assurer la surveillance sanitaire de ses bêtes et de Jeur 
donner les premiers soins; est responsable du matériel hippomobile 
de: accessoires, à autorilé sur les palefreniers, les camionneurs 
et le personnel de manutention. 

45. Che] de garage mouvement et entretien (marchandises). — 
Ayant de 6 à 15 véhicules (voir emploi ne 30). 

4. Che] de garage mouvement (marchandises), — Ayant de 41 à 
véhicules (voir emploi n° 31). 

6. Chef d'agence (3 degré). — Mème définition que le chef 
d'agence (2 degré) (emploi n° %3) dans une agence principale ou 
irès imporlante, 

47. Chef d'arrivages denrées périssables. — Recevant en moyenne 
plus de 18 wagons par jour (voir emploi me 19). 

#3. Inspecteur de déménagement ‘2 degré). — Technicien très 
qualifié; recherche Ja clientèle et, après visile et constatations, 
établit le devis de tout déménagement, traite directement avec 
le client, signe le contrat, peut assurer l'encaisséement et poursuit 
l'exécution du déménigement jusqu'au bout. 

49. Tarieur ferroviaire francais et étranger. — Technicien chargé 
de rechercher et de déterminer la tarification générale des chemins 
de ler français et étrangers applicable à toules expéditions inter- 
nationales, en vue de fournir les éléments nécessaires à l’établis- 
sement des prix à la clientèie ; calcule les taxes et les délaxes. 

5. Contremalire d'atelier. — Ayant un efleciif de 11 à 2 euvriers 
ou apprentis (voir emploi ne 38). 


HAUTE MAITRISE 
Groupe 6. 


51. Che/ de bureau principal. — Agent de mailrise hautement 
qualifié, chargé d'organiser et de contrôler, suivant les direclises 
qu'il recoit, les travaux d'in service; peut avoir sous ses ordres 
des agents de maitrise et des techniciens, doit prendre toutes :n. 
liatives en vue d'assurer le rendement de son service el propose 
des mesures tendant à son amélioralion. 


52, Che{ de bureau de comptabilité. — Agent de maitrse avant 
des connaissances techniques approfondies en comptabilité, cha:yé 
d'organiser et de contrôler le travail d'un bureau de comptabilité 
comprenant de 5 à 10 comptables, aides-comotables ou employés de 
comptabilité; a la responsanilité complète de toutes les opérations 
complables de son bureau, l'établissement des bilans défin tits 
devant toutefois être soumis au conteôle d'un expert comptable ou 
d'un chef de service de comptabilité, 

Si le bureau comprend plus de 10 personnes, est classé où 
groupe 7 (emploi n° 64). 


53. Chef de garage (voyageurs). — Ayant de 71 à #00 véhi:ules 
(voir emploi ne 17). 

51. Chef de trafic ou de mouvement (voyageurs). — Avant plus 
de 25 véhicules en lignes voir emploi ne 28), Appelé aussi chet 
d'exploitation d'un réseau. 


53. Che] de garage mouvement et entretien (marchandises). = 
Ayant de 16 à 25 véhicules ‘voir emploi n° 3%). 


56. Che[ de garage mouvement (marchandises). — Ayant de GL 
à % véhicules {voir emploi ne 31). 


57. Sous-chef de service transit. — Agent de maitrise chargé 
les directives du chef de service de coordonner et de diriger l'a: :i- 
vilé du personnel intérieur et extérieur qu'il a sous ses ordres; 
dicle le courrier ordinaire; traite les litiges courants, reçoit et 
discute avec la clientèle: peut avoir la procuration commerciile, 


58. Agent déclarant en douane. — Agent ayant ou non la procu. 
ralon en douane, au courant des lois et règlements douaniers et 
du tarif, chargé de l'établissement des déclarations pour n'importe 
quelle espèce de marrhandises, des déclarations et opéralions; 
ayant ou non des employés seus ses ordres. 

Le coefficient de cet emploi pourr: être porté de gré à gré jusqu'à 
400, pour les agents ayant fait preuve pendant deux années de 
qualités et capacité professionnelles exceplionnelles. 


39. Contremaitre d'atelier — Ayant un efleclif de plus de 
20 ouvriers ou apprentis (voir emploi n° 38). 


GO, Che] d'atelier. — Agent de maîtrise professionnel directement 
sous les ordres de l'employeur ou de son représentant, coordonne 
les travaux du personnel de l'atelier, du garage ou du magash; 
prend des initiatives pour l'amélioration du matériel, du rendement 
et de la sécurilé, ou assume des responsabilités équivalentes, élablit 
les devis de réparation et les fait accepter par les experts des compa- 
gnies d'assurances ou autres, doit posséder les connaissances gné- 
rales indispensables aux réparations et mises au point de l'ensenble 
du matériel automobile; exerce d'une facon permanente un com- 
mandement sur un eflectif d'au moins 2 personnes: agenls de 
maitrise, ouvriers ou apprentis. 

Si le nombre d'ouvriers ou apprentis est supérieur à 40 est clasé 
au groupe 7 (emploi ne 64). 


Groupe 7. 


Gi. Che] de bureau de comptabilité. — Ayant pius de 10 personnes 
dans 6on bureau (voir emploi ne 52). 

Sous-che] d'exploitation (marchandises). — t de maitrise 
placé sous les ordres d'un chef d'exploitation; dirige effectivement 
les services administratifs et les livraisons; chargé de la corres- 
pondance avec la clientèle, de l'établissement des tarifs, conditions, 
délais afférents à l'activité commerciale du service ; a sous ses ordres 
des chefs de quai; peut remplacer éventuellement le chef d'exp'oi 
tation. 


63, Chef de service ttrajic intérieur) [197 degré]. — Agent de mat- 
trise chargé de diriger et coordonner le travail du service « expé- 
ditions » et du service « arrivages »; connaît à fond le tarif des 
chemins de fer français (litiges, expertises), entretient des rapports 
avec la clientèle et peut la visiter; assure je courrier du servie; 
surveille la bonne exécution du travail réparti aux employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise sous ses ordres; assure la discipline du 
personnel qu'il surveille. 


6i. Chef d'atelier. — Ayant plus de 40 personnes sous ses 0rdre# 
(voir emploi ne 60). 
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Groupe 8. 
(5. Chef de service trafic intérieur (% degré), — Même définition 


que l'emploi n° 63, — Dirige et coordonne simullanément les ser- 
vices « expéditions » et « arrivages ». 


G@. Chef de service de transport de débarquement. — Agent de 
maitrise en rapport avec la clientèle, chargé d'organiser tous les 
d'barquements en gare et dans les ports fluviaux; a sous ses ordres 
les commis de débarquement, chauffeurs, grulers et dockers; est 
sous les ordres directs d'a patron ou che! d'entreprise. 


67. Agent commercia! en trafic international. — Agent chargé 
d’ la visité de la c'ientèle de transit d'importation et d'exportation ; 
fait des offres de service, élabil des prix, des forfaits de lransport 
sur les directives qu'il reçoit. 


TABLEAU B 


SALAIRES GARANTIS 
Le tableau B firant les salaues garantis « techniciens et agents de 


maitrise » clé remplacé par le tableau B-1 figurant à l'avenant 
1. 


AVENANT 


Conclu entre: 

L'Union des fédéralions de transport, groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

La Fédération nationale des transports routiers; 

La Fédération nationale des associalions professionnelles des entre- 
prises de groupage rail et route ; 

La Fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La Chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 


La Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde- 
meubles et transports de France, 


La Fédération nationale des commissionnaires de transports, com 
missionnaires en douane agréés, transilaires, agents maritimes et 
assimilés de France ; 

La Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques ; 

L'Association professionnelle des affréteurs routiers; 

Le Syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

D'une part; 


La Féaération nationaie des moyens de transports (C. G. T.); 

La Fédération nalionalk des employés et cadres (C. G. T.); 

La Fédération nationale F, des transports (C. G. T.-F. 

La Fédération des employés et cadres (C. G. T.-F. 0.) ; 

La Fédération française des syndicats chrétiens d'employés tech. 
hiciens et agents de maitrise (C. F. T. C.), 


D'autre part. 


Art. ler, — La convention nalionale annexe ne 3 du 30 mars 1951 
est modifiée comme suit: 


1° Salaires garantis (art. 5). 


Le tableau des salaires garantis visé par l'article 5, labieau B, est 
remplacé par le tableau B 1 annexé au présent avenant, 


20 Indemnités complémentaires (art. 6), 


Les indemnités de langues étrangères fixées par le paragraphe b) 
de l'article 6 sont portées respectivement aux laux suivants: 

2.040 F au lieu de 1.900 F; 

3.060 F au lieu de 2850 F, 


Art. 2. — Le présent avenant, dont les dispositions sont applicables 
à compter du + juillet 19541 fera l'objet d'un dépôt au secrétariat 
du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les conditions fixées 


PR 31 4 du chapitre IV bis du titre 11 du livre fe du code du 
avail. 


Fait à Paris, le 2% juiliet 1951. 
(Suivent les signatures.) 


TABLEAU B1 
SALAURES GARANTIS 


Le teblean BA firant les saaires garantis « techniciens et agente 
de maitrise » à été 1emplacé par le tableau B? figurant à l'avenan 
ne 2, . 


AVENANT No 2 

Conelu entre : 

L'Union des fédéralions de transport, groupant les organisalions 
syndicales ci-apres : 

La Fédération nationale des transports routiers ; 

La Fédération nationale des associations professionnelles des entres 
prises de groupage ruil et route; 

La Fédération nalivnale des correspondants de chemin de fer; 

La Chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels ; 

La Chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, gardes 
meubles et transports de France; 

La Fédération nationale des commissionnaires de transports, com- 
missionnaires en douane agréés, transitaires, agents maritimes ct 
assimilés de France, 

La Fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires 
des collectivités et administrations publiques ; 

L'Association professionnelle des affréteurs routiers; 

Le Syndicat nalional des transporteurs mixtes rail-roule, 

D'une part; 

La Fédération nationale F. O. des transports (C. G. T.-F, 0.); 

La Fédération des employés et cadres (C. G. T.F. O.); 

La Fédération française des syndicats chrétiens d'employés teche 
niciens et agents de maitrise (0. F, T. C.); 

La Fédération nationale des chauffeurs routiers, 

D'autre part. 


Préambule, 


Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'avenant n° À 
la convention collective nationale annexe ne 2, les parlies signataires 
se sont réunies le 26 septembre 1951 pour procéder à un nouvel 
examen des salaires garantis, 

indépendamment des dispositions faisant l'objet du présent ave- 
nant n° 2 et sur la demande des organisations représentalives des 
techniciens et agents de maîtrise, les représentants de l'un'on des 
fédérations de transport s'engagent à recommander à leurs adhf- 
rents l'aménagement des salaires effectifs dans le cadre de chaque 
catreprise, 

art. er. — La convention collective nationale annexe n° 3 du 
20 mars 1951, modifiée par j'avenant no 1 du ?% juillel 1914, est à 
nouveau modiliée comme suil: 


10 Salaires garantis (art. 5). 


Le tableau des salaires garantis visés par l'arliele 5 tableau B{ 
est reinplacé gar le tableau B2 annexé au présent avenant. 


20 Indemnités complémentaires lart. 6). 


Les indemnités de langues étrangères, fixées par le paragraphe b} 
de l'arlicle 6, sont portées respectivement aux laux suivants: 

2.310 F, au lieu de 2.010 F; 

3.165 F, au lieu de 3.05 F. 


230 Abattements de zone ‘art. 7). 


Le premier alinéa de l'article 7 relatif aux abattements de zone est 
complété comme suit: 


«a Toutefois il ne sera appliqué aucun abattement supérieur & 
18 p. 100. » 


Art. 2. — Le présent avenant dont :es dismsilions son! applicables 
à compter du fer octobre 1951 fera l'objet d'un dépôt au secrélariat 
du conseil! de prud'hommes de la Seine dans les condilions fixées 
à l'article 31 d du livre ler du code du travail. 


Fait à Paris, le 26 seplembre 1951. 
(Suivent les signalures.) 
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TABLÆAU B-2 


SALAIRES GARANTIS 
Le tableau B? firant les salaires garantis « techniciens et agents 
de maitrise » a été remplacé par le tableau B-3 figurant à l'ave- 
fant n° 5, 


AVENANT No 3 


Conelu entre: 

L'union des fédérations de transport, groupant Îles organisations 
gyndicales ci-après : 

La fédération nationale des transports routiers ; 

Le comité représentatif des commissionnaires de transports ; 

Fédération nationale des associations professionnelles des entre- 
prises de groupages rail et roule ; 

Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, com- 
missionnaires en douane agréés, transilaires, agents maritimes et 
azsimilés de France et de l'Union française; 

Fédération nationale des transports de denrées périssahies et assi- 
pnilés ; 

Association professionneile des affréteurs routiers: 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels; 

La chambre syndicale des en‘repreneurs de déménagements et 
garde-meubles de France ; 

La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires, 
des collectivités et adiministrations publiques, sections des ambu- 
binces et des services poslaux; 

Le syndicat national des transporteurs mixtes rail-route, 

l'une part; 

La fédération nationale des moyens de transports (C. G. T.); 

La fédération nationale F. O des transports (C. G. T.-F. O.); 

La féderation des employés et cadres (C. G. T.-F, O.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techui- 
cens et agents de maitrse (C. F. T. C.), 

D'autre pari. 


Art. fer, La convention collective nationale annexe n° 3 du 
#0 mars 1951, modifiée par l'avenant ne 1 du 2% juillet 1951 et par 
l'avenant ne 2? du 26 septembre 1954, est à nouveau modifiée comme 
sul: 

1e Salaires garantis (art. 5). 


Le lableau des salaires garantis visé par l'articie 3 (tableau B-2) 
est remplacé par le tableau B-3 annexé au présent avenant. 


2 Indemnités complémentaires {art. 6). 


Les indemnités de langues étrangères fixées par le paragraphe b) 
de l'article 6 sont port'es respectivement aux taux suivants: 

2.100 F, au lieu de 2.310 F; 

3.600 F, au lieu de 5.165 F, 

Art. 2. — Le relèvement des salaires garantis qui résulle de 
l'application des dispositions de l'arlic'e {9 ci-dessus ne crée pas 
une obligation d'augmenter les salaires effleclifs lorsque ceux-ci sont 
déjà au moins égaux aux salaires garantis fixés par le nouveau 
barème. 

Art. 3. — Le présent avenant, dont les dispositions sont appli- 
Cables à compter du fer mars 195%, fera l'objet d'un dépôt au 
secrétariat du conseil de prud'hommes de la Seine, dans les cundi- 
lions fixées à l'article 31 d du livre ler du code du travail. 

Fait à Paris, le 31 mars 1954, 

(Suivent les sgnatures.) 


TABLEAU B-3 


SALAIRES GAMANTIS 


COEFFL A APRES APRES APRES APRES | APRES 
GROUPE 3 6 #2 15 
CIENT bauche. CYTER ans. ans. ans. ans. 
Frances Frances. Francs. | Franes Francs. | Franes. 
1 200 28,500 | 29,290 | 29.940 | 20.660 | 31.380 | 32.100 
2 15 20.900 | 31.074 | 31.818 | 32.622 | 33.39% | 34.170 
3 12.100! 2.098 | 23.756 | 51.584 | 36.210 
à 20 4.500 | 35.400 | 36.900 | 27.200 | 38.100 | 39.000 
5 270 6.000 | 37.872 | | 359.816 | 40,758 | 41.700 
6 200 10.500 |! 41.580! 42.600 | 43.740 | 41.820 | 45.900 
7 30 11.100 | 45.28 | 46.176 ! 47.664 | 48.852 | 50.040 
165.500 7.100 | 49.020 | 50.280 | 51.540 | 52.800 
Nora. — A ces salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de 


transport instituée par l'arrêté du 28 septembre 1948. 


CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE N° 4 


D:spositions particulières aux ingén'eurs et cadres 


Conclue entire. 

L'union des fédéralions de transport, groupant les organisations 
syndicales ci-après : 

La fédération nationale des transports routiers; 

La fédération nationaïe des associalione profess'onnelles des entre- 
prises de groupaze rail et route; 

La fédération nationale des correspondants de chemin de fer; 

La chambre syndicale des loueurs d'automobiles industriels : 

La chambre syndicale des entrepreneurs de déménagements, garde. 
menbles et transports de France; 

La fédération des commissionnaires et auxiliaires de transports, 
commissionnaires en douane agréés, transilaires, agents maritimes et 
assimilés de France et de l'Union française ; 

La fédération nationale des entreprises de transports auxiliaires des 
collectivilés et administrations publiques; 

L'association professionnelle des affréteurs routiers; 

Le syndicat national des transports mixies rah-ruute, 

D'une part; 

La fédération nationale F. O. des transports (C. G. T. — F, O.); 

La fédération des employés et cadres (C. G. T. — F. ©Q.); 

La fédération française des syndicate d'ingénieurs et cadres (C. F, 

Le syndicat national des cadres de direction et de maitrise des 
transports (C. G. C.), 

D'autre part. 


Art. fer, — Objct. 


La présente convention nalicna'e annexe a pour objet de fixer, 
conformément aux dispositions de l'article M de la convention col- 
lective nationale du 21 décembre 1950, les conditions particulières 
de travail da personnel de la calégorie « ingénieurs et Cadres » 
occupé dans iles entreprises visées par ladite convention. 


Art. 2, — Définition générale des ingénieurs et cadres. 


Sont considérés comme ingénieurs et cadres pour l'application de 
la présente convention nalionae annexe les collaborateurs qui répon- 
dent aux deux conditions suivantes: : 


1° Poseéder une formalion technique, administrative, juridique, 
commerciale ou financière r'eultant soit d’études sanctionnées par 
un diplôme des écoles spécialisées (1) soit d'une expérience pro- 
fessionnelle équivalente ; 

20 Occuper dans l’entreprise, à l'exclusion des emplois définis dans 
les conventions annexes n°s 1, 2 el 3, un des emplois définis dans la 
nomenclature visée à l’article 3 ci-dessous ou pouvant leur être assi- 
milés. Ces emçlois comportent généralement des pouvoirs de déci- 
sion et de commandement ou des responsabilités équivalentes. 

Les directeurs généraux et les directeurs d'entreprises ne sont pas 
visés par la présente convention, 


Art. 3. — Nomenclature et définition des emplois. 


Les diflérents emplois qui peuvent être occupés par des ingéniers 
él cadres sont répartis en 7 groupes conformément à la nomencla- 
ture des groupes jointe à la présente convention nationale annexe 
(tableau A). 

Chaque groupe comporte soit la définilion d'un certain nombre 
d'empiois-types soit une définition générale. Les agen:s du groupe 7 
éont dils « cadres supérieurs ». 


Art. 4. — Clussement des « ingénieurs et cadres ». 


1° Dans un délai maximum de dex mois à partir de l'entrée en 
vigueur de la présente convention, les ingénieurs et cadres actuel- 
lement en fonction devront avoir été informés du groupe dans lequel 
Ës auront été classés par une lettre ou autre document dûment signé 
comportant les mêmes indications que celles prévues dans la lettre 
d'emhauchage visée à l'artic'e 9 ci-après. 


(1) Les diplômes ou écoles visés sont notamment: 
Les diplômes d'ingénieurs reconnus par la loi; . 
Les licences universitaires délivrées par les facultés française:; 
L'évo'e des hautes études commerciales ; 
L'école ;ibre des sciences politiques ; 
instituls d'études politiques créés par l'ordonnance du 9 o:1o- 
re 19%; 
L'école supérieure des sciences économiques et commerciales; 
L'école supérieure de commerce de Paris: 


Lécole supérieure des transports. 


ins 
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Le classement enire les différents groupes doit être effectué par 
l'employeur en comparant les functions tellement exerces soit avec 
les définitions des emplois soit avec es définilions générales figurant 
dans la nomenclature. 

A délaut d'un emploi de la nomenc'ature correspondant exactement 
aux functions réellement exercées par un ingéhieur ou cadre, celui<i 
doit être classé par assimilation avec un em;ioi défini, Si une tele 
assimilation n'est pas possilie, il doil étre classé dans le groupe qui 
correspond le mieux à la nalure de ses fonctions et à l'importance 
des responsabilits qui lui sont confiées, 

Le nouveau classement à établir ne doit pas avoir pour effet de 
moditier la hiérarchie des emp'ois existant dans les entreprises, saut 
pour tenir eévrnple des modifications apporlées aux définitions des 
cmylois où pour corriger le cas échéant des erreurs de classement 
ianifestes. 

Jo si un ingénieur ou cadre conteste le classement fait par son 
crnployeur el si celle contestation ne peut être régée amiabiement 
cle peut être soumise à une commission nationale de classement 
présidée par un fonclionnaire d! minislère des travaux publics, des 
tran-porte et du lourisme. 

Cette commission comprend six membres tilulaires, à savoir: 

Trois chefs ou directeurs d'entreprises désignés par l'union des 
fédérations de transport, et 

Trois ingénieurs ou cadres désignés par les organisalions repré- 
senlalives des ingénieurs et cadres signataires de la présente 
convention à raison d'un ingénieur ou cadre par confédération 
intéressée. 

La commission nationale de classement a qualité pour recom- 
mander aux intéressés le classement qui lui parait justifié par 
les fonctions réelles de l'ingénieur ou cadre, les organisations 
sisnataires s'engageant à faire Lous leurs efforts pour faire respecter 
par leurs adhérenis les recommandations de la commission. 

La commission peul en oulre proposer aux parties, qui sont 
libres de l'accepter ou de le refuser, son arbitrage ou l'arbitrage 
d'un tiers nommément désigné. 

La commission composée comme il est dit au deuxième alinéa 
du présent paragraphe établit son règlement intérieur qu'elle à 
seule qualité pour modifier; ce règlement fixe les règles de fonc- 
tionnement de la commission, il peut prévoir notamment la désigna- 
tion de membres suppléants et fixer librement les conditions de 
celte désignation; il peut également prévoir la possibilité pour la 
commission de déléguer, le cas échéant, sa mission à des com- 
missions régionales composées à son image el soumises aux méêues 
règles de fonctionnement. 


Art. 5. — Rémunérations garanties. 


4° Tableau. — Les rémunérations garanties aux ingénieurs et 
cadres des deux sexes ayant une aptitude el une aclivilé normales 
sont fixées pour la zone O de la région parisienne conformément 
au tableau des rémunérations garanties joint à la présente con- 
venlion nationale annexe B). 

20 Eléments de base. — Ces rémunérations sont basées sur les 
éléments suivants: 

a La rémunéralion annuelle minimum du cadre des transporls 
au coefficient 100 qui est fixée à 600.000 F; 

b) La classification professionnelle en groupes, telle qu'elle résulte 
de la nomenclature des groupes jointe à la présente convention 
nationale annexe et les coefficients hiérarchiques afférents à ces 
groupes (sauf pour le groupe 7); 

c) L'ancienneté dans un emploi de groupe, la rémunération 
£arantie étant majorée de 4% p. 109 après cinq ans d'ancienneté 
dans le groupe, et de 8 p. 100 après dix ans. Toutefois, pour les 
ingénieurs où cadres promus à un emploi d'un grade supérieur, 
il est tenu compte de l'ancienneté acquise dans les groupes pré- 
cédents d'ingénieurs ou cadres, pour la moilié de sa durée, I et 
également tenu compte pour les techniciens ou agents de maitrise 
promus ingénieurs ou cadres, de l'anciennelé acquise dans la 
Catégorie « techniciens et agents de maîtrise » pour la moilié de 
sa durée, sans qu'il puisse en résuller une majoration de la rému- 
Déralion garantie supérieure à 4 p. 100. 


3 Durée du travail. — Les rémunérations garanties fixées par 
le iableau B son valables dans un établissement 61 une partie 
d'établissément dont l'horaire de travail comporte quarante heures 
bar semaine. Elles varient conformément aux dispositions légales 
en fonction de l'horaire de travail de l'établissement ou de la 
pe d'établissement auquel les ingénieurs ou cadres sont ral- 
achés, 

I n'est pas tenu compte des dépassements individuels d'horaire 
nécessités par les fonctions de léntéressé, ces dépassements étant 
Compris forfailairement dans les rémunérations garanties. 


1° Abaltements de zone. — Les rémunérations garanties subissent 
les ahattements de zone de salaires prévus par la réglementation 
en vigueur à la date du 11 février 1%. Toutefois aucun abatle- 
ment supérieur à 18 p. 100 ne sera appliqué. 


Art. 6. — Rémunéralions effectives. 


1° Modalités de rémunération, — Les entreprises sont libres de 
conserver ou d'adopter loutes les formes de rémunération: salaire 
mensuel, primes de fin d'année, primes au rendement ou à la 
production, pourcentages sur le chiffre d'affaires, commissions, avan- 
lages en nature, ele, 

Les disposilions spéciales des contrats particuliers, notamment 
dans le cas de rémunérations à la commission ou au pourrentage, 
demeurent valables sous la seule réserve que les dispositions pré- 
vues au paragraphe 2° ci-dessous soient observées. 


2 Rémunérations annuelles garanties. — Tout agent de la caté- 
gorie « ingénieurs et cadres » doit obligatoirement recevoir une 
rémunération globale annuelle au moins égale à la rémunération 
annuelle garantie correspondant au groupe de la nomenclature 
dans lequel il à élé classé et à son anciennelé dans le groupe 
(tableau B). 

Pour l'application de celle disposition la rémunération globale 
annuelle à prendre en considération comprend tous les éléments 
de la rémunération, à la seule exception des indemnités avant le 
caractère d'un remboursement de frais el des gratificalions ayant 
un caractère bénévole et exceptionnel, 

IL est précisé en oulre que, dans le cas particulier où cerlains 
agents sont tenus d'habiter pour les besoins du service dans des 
logements fournis par l'employeur, l'avantage en nature lié au 
contrat de travail que constitue le logement ne doit pas être compris 
dans la rémunéralion globale annuelle à prendre en considération. 

La rémunération totale annuelle d'un ingénieur on cadre peut 
dépasser la rémunération annuelle garantie correspondant a son 
groupe el à son ancienneté qui constitue un minimum. Ce dépasse- 
ment est obligatoire lor<qu'il y a lieu de rémunérer un surcroit de 
valeur professionnelle où de tenir compte d'un sureroit de respon- 
sabalité par rapport aux emplois tvpes du inéme groupe, 

Le dépassement peut résulter de la fixation d'une rémunération 
effective totale supéricure à la rémunération annuelle garantie où du 
jeu normal de elaures prévoyant une rémunération variable (com- 
missions, pourcentages, elc.). 

3» Cadres supérieurs. — Le groupe des cadres supérieurs compre- 
nant des emplois hiérarchiquement très différents, le tableau B ne 
comporte pour ce groupe ni coefficient hiérarchique ni rémunéra- 
lion annuelle garantie. 

Des accords individuels assurent à chacun des agents intéressés des 
rémunérations en rapport avec les fonclions qu'ils exercent, res 
rémunérations devant toutefois être supérieures d'au moins 40 p. 100 
à la rémunération annuelle garantie à l'agent du groupe le plus 
élevé placé sous leurs ordres, En aucun cas, ces rémunéralions ne 
peuvent être inférieures à la rémunération annuelle garantie ax 
agents du groupe 6 à l'embauche, majorée de 10 p 106. 


ïo Payement mensuel minimum. — La part de la rémunéralion 
totale annuelle qui doit être versée chaqne mois aux ingénieurs et 
cadres est déterminée par les usages de l'entreprise où par les 
contrats individuels. 

Lorsque les usages de l'entreprise ou les contrals individuels com- 
portent exclusivement une rémunération fixe versée mensuellement 
sans addition de prime de fin d'année ou d'exercice, les gralifications 
avant un caractère bénévole el exceptionnel n'élant pas prises en 
considération, le taux des payements mensuels doit être an moins 
égal au douzième de la rémunération totale annuelle garantie. 

Lorsque les u<ages de l'entreprise ou les contrats individuels com- 

portent des paxements mensnels auxquels s'ajoute une prime de fin 
d'année où d'exercice n'avant pas le caractère d'une gratilication 
bénévole et exceplionnelle, le taux des pasements mensuels 
calculé en tenant compile de celle prime, sans que le pourcentage 
de la rémunération annuelle payé en fin d'année puisse être aug- 
menté à l'occasion de l'entrée en vigueur de la présente conven- 
lion. , 
Enfin, lorsque la rémunéralion des ingénieurs et cadres comprerd 
uné partie variable, les primes où commissions correspondantes sont 
liquidées et payées mensucliement, trimestriellement où annuelle- 
ment selon les usages de l'entreprise ou les dispositions particulières 
des contrats individuels, sains que la périodicité de ces pavements 
puisse être modifiée à l’occasion de l'entrée en vigacur de Ia pré- 
sente convention. 

En aucun cas, quelles que Soient les modalités de la réimunéra- 
tion et l'échelonnement des payements au cours de l'année, le paye. 
ment mensuel née peut être inférieur à 7,5 p. #00 de la rémunéra- 
tion totale annuelle garantie, somme mentionnée dans la derniére 
colonne dn tableau B, Celle obligation peut rendre nécessaire Je 
versement d'acomptes provisionnels. 


Art. 7. — Dispositions antérieures. 


Les disposilions des articles à 6 ci-desens se substiluent à 
des arrêlés de salaires et de: convention antérieures. Toutefois, 
rémunérations effectives en vigueur à la date d'application de la 
présentée convention nationale annexe ne pourront être réduites. 
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Art. 8. — Période d'essai 

LA pfriode d'essai est le temps qui s'écoule entre la prise de 
service efleclif dans l'entreprise et la notification de l'embauchage 
défininf prévue par l'article 15 de la convention collective nationale 
du 21 décembre 19% 

La durée de la période d'essai est fixée à trois mois. Pendant Île 
premier mois les deux parties sont libres de rompre à tout moment 
le contrat individuel de travail sans être tenues d'observer un délai- 
congé, Pendant les deux mois suivants un délai-congé réciproque 
d'une semaine doit être observé, 

La période d'essai peat être abrégée par accord entre les parties; 
elle peut aussi être prolongée dans les mêmes conditions sans que 
la durée de la prolongation puisse dépasser trois mois. 

L'ingémieur on cadre invité à effectuer une périude d'essai doit 
tire informé d'une facon précise de la durée et des conditions de 
la période d'essai, de l'emploi à pourvoir, du groupe de la nomenela- 
ture auquel est rattaché cet emploi, du coefficient hiérarchique de 
ce groupe el de la rémunération garantie correspondante. 


Art. 9, — Embhauchage définitif. 

Conformément aux dispositions de Tarticle 15 de la convention 
collective nationale du 21 décembre 1950, l'embauchage définitif doit 
Cire confirmé par une lettre où un contrat d'embauchage avec réfé- 
rence à sadite conventon collective nationale et à la présente 
convention nationale annexe. 

La lettre d'embauchage doit préciser” 

L'emploi de l'intéressé et son lieu de travail; 

Le groupe de la nomenclature auquel est rattaché eet emploi, le 
coefficient hiérarchique de ce groupe et la rémunération annuelle 
garantie correspondante, compte tenu de l'abattement de zone appli- 
cable ; 

La rémunération effective el ses modalités (primes, commissions, 
avantages en nature 

Eveniuellement les autres clauses particulières, 

Un exemplaire de la présente convention nationale annexe doit 
dire remis à l'intéressé. 


Art, 10, — Remplacement temporaire, 

Tout ingénieur où cadre peut être appelé à remplir temporaire- 
ment les fonchions d'un autre ingénieur ou cadre absent. 

La durée du remplacement temporaire est normalement limitée à 
six mois, Elle peul cependant être porite à un an si celte prolon- 
galion permet de conserver son etmploi à un ingénieur ou cadre 
absent pour raison de santé, 

Lorsque la durée du remplacement temporaire est expirée, le fai- 
sant fonelion doit être soit réinltésré dans son ancien emploi avec 
tous les avantages y afférents, soit confirmé dans son nouvel emploi, 
ce changement devant alors faire l'objet d'une notification écrite. 

Lorsque la rémunération effeclive de l'ingénieur ou cadre qui 
effectue un remplacement temporaire est supérieure à la rémuné- 
ration garantie correspondant à son nouvel emploi, l'intéressé con- 
serve sa rémunération effeciive pentant toute la durée du rempla- 
cement, 


Dans le cas contraire et lorsque la durée du remplacement est 
supérieure à trois mois, le remplacant temporaire bénéficie, depuis 
le début du remplacement, d'une indemnité délerminée comme 
suit : 

Si, sans remplir effectivement toules les fonctions de l'agent 
remplacé, il doit néanmoins du fait de ce remplacement assumer 
un sSureroit de travail ou de re<ponsabilité, il lui est alloné une 
indemnité de fon:lion tenant compile de surcroil de :ravail ou 
de responsabilité ; 

Si remplit effectivement toutes les fonctions de l'agent remplaré, 
lui est alloué une indemuilé différentielle lui assurant au moins 
la rémunération garantie correspondant à son emploi temporaire. 


Art, 11. — Promotion, 

La promotion des radres se fait au choix, Lorsqu'un ingénieur ou 
cadre en fonction dans l'entreprise est appelé par le chef d'entre- 
prise à occuper un emploi classé dans un groupe supérieur à celui 
qu'il occupe, le changement d'emploi doit faire l'objet d'une noti- 
fication écrite par une lettre où autre document dûment signé 
précisant les modifications apportées aux clauses de la lettre 


d'embauchage. I en est de méme lorsqu'un technicien ou agent 
de maitrise est appelé à oœcuper un emploi de cadre, 

La notification n'intervient que lorsque de changement d'emploi 
est définitif, soit à l'expiration d'un essai probatoire jugé nécessaire 
et dont la dure est limilée à trois mois, soit à la suite d'un rem- 
placement temporaire dans les conditions fixées à l'article 10 cj- 
de:sus, 


Art. 12, — Déclassement. 


Lorsqu'un employeur demande à un ingénieur ou cadre d'accepter 
définitivement un emploi classé dans un groupe inférieur à celui 
de l'emploi qu'il occupe ou un emploi de technicien où d'asent 
de maitrise, cet ingénieur ou cadre a le droit de ne pas ac'epter 
le déclassement, Avant de faire connaitre son acceplalion où son 
refus il! peut disposer sur sa demande d'un délai de réflexion d'une 
semaine. 

Si l'ingénieur où cadre refuse et si le contrat de travail est alors 
résilié, cette résiliation est considérée comane le fait de l'employeur, 
Si l'ingénieur ou cadre acceple, le contrat se poursuit aux condi- 
tions correspondant à son nouvel emploi, étant entendu qu'il béné- 
ficiera dans le nouveau groupe de l'anciennelé acquise dans le 
g'roipe précédent. 


Art. 12, — Changement d'établissement. 


Sauf spécification expresse dans la lettre on le contrat d'emltine 
chage, lembauchage n'est valable que pour le lieu de travail préva 
par cetle leltre ou contrat. Si l'employeur demande à un 
nieur ou cadre de changer de lieu de travail, l'intéressé à le droit 
de refuser ce changement si le nouveau lieu de travail est situé 
dans une localité différente. Si le contrat de travail est alors résilié, 
il est considéré comme rompu du fait de l'employeur, Si l'intéressé 
accepte, les condilions du changement sont réglées d'un commun 
accord. 

Si un ingénieur ou cadre doit, sur les instructions de son 
employeur, passer dans un élablissement dépendant d'une entre- 
prise ayant une raison sociale différente, il conserve dans le nouvel 
établissement les avan'ages afférents à l'ancienneté qu'il avait 
acquise dans l'entreprise. 


Art, 15. — Frais de déplacement. 


Lorsqu'un ingénieur ou cadre est envoyé en déplacement dans 
l'exercice de ses fonctions, les frais qui en résultent pour lui et 
qui peuvent comprendre des frais de transport, des frais de séjour 
el des frais de représentation sont à la charge de l'entreprise, 
Ces différents frais sont remboursés au relour de l'intéressé qui 
doit pouvoir ju<lifier des dépenses effectuées; loulefois, des avances 
lui seront accordées sur sa demande. 

lo Frais de transport, — Les frais de transport sont décomplés 
départ du lieu de travail habituel de l'intéressé et. relour au méme 
lieu. Ils sont remboursés comme suil: 


a) Utilisation d'un moyen de transport en commun. — L'entreprice 
rembourse le prix des billeis utilisés par l'ingénieur ou cadre. 

S'il s'agit d'un déplacement en chemin de fer ou en bateau, le 
voyage est effectué et remboursé en deuxième classe et lorsque les 
névcessilés du service le justifient dans la classe supérieure ou en 
couchette ; 

b) Utilisation d'un mode de transport individuel, — Si, après 
accord avec l'employeur, l'ingénieur ou cadre utilise pour les besoins 
du service un véhicule lui appartenant ou m's à sa disposilion 
par son entreprise, les frais occasionnés sont à la charge de l'em- 
ployeur, Le remboursement de ces frais fera l'objet d'un accord 
préalable qui tiendra compile de la consommation d'essence et 
d'huile, des frais de réparation et d'entretien, des frais de garae 
et, le cas échéant, de l'amorlissement du véhicule et des frais 
d'assurance ; 

20 Frais de séjour. — Les frais de séjour doivent assurer à l'inzé- 
nieur ou cadre des repas el un logement en rapport avec ses fonc- 
tions el les missions qu'il a à accomplir. 

30 Frais de représentation. — Les frais particuliers engagés dans 
l'intérêt de l'entreprise et en accord avec l'employeur pour main- 
tenir les contacts et les bonnes relations avec des personnes exté- 
rieures à l'entreprise son! à la charge de l'employeur et récits 
intégralement sur notes de frais. 


Art. 15, — Résiliation du contrat de travail. 


Toule résiliation du contrat de travail doit être notifiée à l'autre 
partie par pli recommandé avec accusé de réception. La date de 
remise du pli recommandé au deslinalaire est considérée comme 
date de la notification. 

Sous réserve des dispositions du contrat particulier prévoyant une 
durée plus longue, la durée du délai-congé réciproque visé à lar- 
ticle 23 du livre Ier du code du travail est fixée à trois mois. 


Art, 16. — Licenciement collectif. 


En cas de licenciement collectif décidé par l'employeur pour cau°e 
de réduction d'activité ou de transformation d'exploitation, ls 
congédiements s'effectuent en tenant compte des charges de farnille, 
de l'ancienneté de service dans l'établissement et des qualités pro 
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Les ingénieurs ou cadres ainsi licenciés bénéficient des indemnités 
de congédiement prévues à l’article 17 ci-dessous, 

Les employeurs s'eforceront de faciliter aux intéres&s l'obtention 
d'un nouvel emploi correspondant à leurs capacités professionnelles. 


Art. 17. = Indemnité de congédiement. 


Dans le cas de rupture du contrat individuel de travail du fait de 
l'emproseur entraînant Je droit au délai-congé, l'employeur versera 
à l'ingénieur ou cadre congédié, si celui-ci compte au moins trois 
années de présence dans l'entreprise, une indemnité de congédie- 
ment calculée en fonction de son ancienneté sur la base de son 
salaire effectif au moment où il cesse ses fonctions, 

Le taux de celle indemnité est fixé comme suil: 

Quatre dixièmes de mois par année de présence dans la catégorie 
« ingénieurs et cadres »; 

Le as échéant, trois dixièmes de mois par année de présence dans 
les catégories « techniciens et agents de maitrise » et « employés ». 


Lorsque la rémunération effective de l'inifre:sf comporte une 
partie fixe el une partie variable, la valeur de la partie variable à 
prendre en considération est la valeur moyenne de celte partie 
variable au cours des douze derniers mois. 

Lorsque l'ingénieur ou cadre congédié a atteint l’âge qui lui per- 
met de bénéficier d'une retraite au titre du régime en vigueur dans 
l'entreprise, l'indemnilé calculée comme il est dit ci-dessus peut 
titre réduite de 20 p. 100 par année au delà de 60 ans jusqu'à sup- 
pression complète à partir de 65 ans, 

L'indemnité de congédiment est normalement payable à la ces- 
sation de fonctions, Toutefois, lorsque le montant de cette indemnité 
excède trois mois de rémunération totale, ie payement de l'excé- 
deut peut être échelonné, en accord avec l'intéressé, sur une durée 
maximum de six moss. 


Art. 13. — Départ en retraite. 


La mise à la retraite à l'âge normal prévu par le régime en vigueur 
dans l’entreprise n'est pas considérée comme un congédiment. 

six mois avant qu'un ingénieur ‘ou cadre atteigne l'âge normal de 
la mi<e à la retraite, l'emploseur doit informer l'intéressé de son 
intention de mettre fin au contrat de travail au moment où sera 
alteint l'âge normal de la reraite ou au contraire de prolonger ce 
contrat, Lorsqu'il entend ultérieurement y mettre fin, il doit éga:e- 
ment l'en avertir six mois à l'avance, 

Réciproquement l'ingénieur ou cadre désireux de prendre sa 
rciraite devra en aviser son employeur six mois à l'avance. 


Art. 19. — Retraite et prévoyance. 


Les ingénieurs et cadres visés par la présente convention nalionale 
annexe bénélicient de droit du régime de retraile el de prévoyance 
institué par la convention collective nationale du 14 mars 1947. 

L'âge normal de départ en retraite actuellement prévu par celle 
convention est soixante-cinq ans. 


‘ Art. 20. — Congés annuels payés. 


Les ingénieurs ou cadres ayant au moins un an de présence dans 
l'entreprise bénéficient d'un congé annuel payé dont la durée est 
fixée à dix-huit jours ouvrables, celle durée élant augmentée de 
deux jours ouvrables par cinq années de présence dans l'entreprise 
avec maximum de vingt-quatre jours ouvrables, 

Toutefois, la durée du congé annuel payé des cadres supérieurs 
doit être égale à un mois. 

Lorsque la durée du congé résultant des disposilions législatives 
où réglementaires est supérieure à celle qui est fixée aux alinéas 
précédents, le régime le plus avantageux s'applique. 

Pour l'appréciation du droit au congé la période de référence 4 
prendre en considération s'étend du fer juin de l’année précédente 
az 931 mai de l’année au cours de laquelle doit être pris le 
congé. Toule'ois, pour le personnel déclaré à une caisse interprofes- 
sionnelle de congés payés, ces dales sont avaneées aux {7 avri 
el 31 mars, 

La période normale des congés s'étend sur l'année entière. 

Le congé doit être pris en principe en une seue fois. En cas Je 
fractionnement imposé par les néressilés du service ou sur demande 
de l'intéressé, Tune des périodes doit avoir au moins la durée 
légale du congé et peut être prise entre le fer jun et le 31 octobre, 
autant que possible pendant les vacances s'o'aires pour les che’s 
de famille. 

Lorsque le contrat de travail est résilié avant que le sa!arié ait pu 
bénéficier de Ja totalité du congé annuel auquel il avait droit, 
Ceiui-ci doit recevoir pour la fraction de congé dont à n'a pas béné- 
flrié une indemnité compensatrice délerminée d'après les disposi- 
lions de la législation en vigueur ou contractuelles. 


Art. 21, — Congés exceptionnels payés. 


En dehors des congés de palernilé prévus par la loi, des congés 
exceptionnels payés sont accordés aux ingéneurs et cadres dans les 
conditions suivantes: 

Mariage de l'intéressé, trois jours; 

Décès du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant, deux 
jours; 

Mariage d'un enfant, deux jours 

Ces congés sont pris dans les jours mêmes où ils sont justiliés 
par les événements de famille, 


Art. 22, — Maternité, 


Conformément aux lois en vigueur les employées en état de grase 
sesse doivent prendre oblhigaloirement un congé de huit semaines 
réparties dans la période qui précède et dans celle qui suit l'accou- 
chement, sans que la période de congé après l'accouchement soit 
inférieure à six semaines. 

Elles ont en outre le droit d'obtenir une pro'ongation de ce congf 
jusqu'à quatorze semaines réparlies dans la période qui précède et 
qui suit l'accouchement. 

De plus elles peuvent bénéficier, si eles aïlaitent leur enfant et sur 
leur demande, d'un conzé exceptionnel supplémentaire se terminant 
au pius tard sept mois après l'accouchement. 

Pendant ces différents congés les employées bénéficient des divers 
avantages prévus par la législation de sécurilé sociale auxquels 
s'ajoute une indemnilé complémentaire à la charge de l'employeur 
leur assurant leur salaire habiluel durant la période prénatale de 
deux semaines, / 

A l'expiralion de leur congé les emp'oyées sont reprises par jieur 
employeur dans le même emploi ou dans un emploi similaire en 
consgrvant tous leurs droits d'ancienneté et tous les avantages arquis 
auparavant, élant entendu qu'avant leur réintégration elles infor- 
meront la direction deux semaines à l'avance de leur désir de repren- 
dre leur travail, afin qu'il soit possible dans les mêmes délais de 
prévenir de la cessation de leur service les personnes engagées en 
remplacement, qui de ce fait ne pourront prétendre à ancune indein- 
hité. 

Art. 2. — Formation professionnelle, 


Les employeurs devront mettre sur pied lorsqu'il n'en existe pas 
déjà des institutions destinées à assurer la formation profession- 
nelle des ingénieurs et cadres visés par la présente convention. 

Un comité paritaire comprenant des représentants des organisa- 
{ons signalaires sera créé pour éludier et proposer dans le dé!ai 
d'une année toutes mesures utiles à cet égard. 

Dès que les institutions prévues ci-dessus auront reen l'agrément 
des comilés départementaux d'enseignement technique, leg 
employeurs devront verser obligatoirement à ces institutions des 
subventions dont le taux sera fixé d'un commun accord par Îles 
parlies signataires, après avis du comité paritaire prévu ci-dessus 
et dans les limites du pourcentage maximum déductible de la taxe 
d'apprentissage. 

Les ingénieurs et cadres ont le devoir d'augmenter sans cesse leur 
culture générale et leurs connaissances techniques. Les emp'oyeurs 
s'efforceront, compte tenu des nécessités du service, de leur accorder 
des facilités à cet effet et de donner en outre aux jeunes ingénieurs 
el cadres la possibilité de développer leur aptilude au commande- 
ment, en vue de permeltre, le cas échéant, leur promotion à des 
eémp'ois supérieurs, 


Art. %%. — Dénonciation. — Rrrision. 


La présente convention nationale annexe peut être dénoncée et 
revisée dans les conditions fixées par l'article 2? de la cœivention 
du 21 décembre 1950. 

En outre, les parties signataires sont d'arcord pour procéder en 
commun à un nouvel examen des dispositions relalives aux rémuné- 
rations en cas de variation nolable des circonstances économiques 
et notamment du coût de la vie, enregistrée par l'institut national de 
la statistique et des études économiques, 


Art, 25. — Date d'application. 


La présente convention collective nationale annexe prend effet 
à partir de la date de sa signature. 

Toutefois, les dispositions relatives aux salaires sont applicables 
à partir du fer octobre 1951. 

Art. 26, — Publicité. 

La présente convention fera l'obiet d'un dépôt au conseil de 
prud'homines de la Seine, dans les conditions fixées à l'article 91 d 
du livre Ier du code du travail. 


Fait à Paris, le 90 octobre 1951, 
(Suivent les signatures.) 
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TABLEAU A 


NOMENCLATUNE DES GROUPES 
Groupe 1, 


Défluitions d'emplois types. 

1. Sous directeur d'un réseau de transports de voyageurs. —Agent 
chargé de seconder le chef d'entreprise de transports de voyageurs 
où le directeur du réseau (voir emploi ne 6). 

Appelé aussi « sous-chef de réseau » où « chef-adjoint de l'exploi- 


», 
2, Che] de service commercial des transports publics routiers 
(marchandises). — Agent assurant les relations permanentes avec la 


clientèle; établit les prix de revient et les prix de vente; règle les 
liliges et poursuit en accord avec le service de comptabilité le 
réglement des factures « clients »; à sous ses ordres des démar- 
choeurs où des agents commerciaux, dont le nombre ne peut être 
inférieur à trois, 

Che] de service commercial, trajic intérieur (entreprises de 
déménagement), — Dans une entreprise de déménagement impor- 
lante, a sous ses ordres les kispecteurs ‘et le personnel du service 
commercial de déménagement, à qualité pour établir les prix et 
prendre les décisions; vérifie la facturation des sous-traitants; dirige 
la correspondance avec la clientèle. 


à Chef des services de gare « denrées périssables », — Agent avant 
la responsabilité complète de tous les services en gare; évalue Île 
montant des réserves à prendre auprès de la $S, N. C. F.; à sous 
ses ordres au moins 10 employés de jour et de nuit; donne des 
instructions concernant notamment les liliges aux chefs d’arrivages, 
contrôle leur activité. 

Groupe 2. 
Définitions d'emplois types. 

5 Che de service de comptabilité (er degré), — Agent chargé 
de l'établissement des bilans et des comptes de résultats, sans le 
contrôle d'un expert comptable, centralise et contrôle les écritures 
tenues sous son autorité directe et dans les bureaux de comptabilité ; 
veille à la rentrée des fonds, traite des litiges intéressant son 
servire; peut avoir la procuration en banque ou la procuration com- 
Mmerciale; a dans son service jusqu'à 10 agents; chefs de bureau 
de comptabilité, comptables ou aide-comptables. 


6. Directeur d'un réseau de transports de voyageurs. — Agent 
chargé d'assurer, au point de vue technique, administratif et com- 
mercial, la direction des divers services d’un réseau dans le cadre 
des directives qui lui sont données par l'employeur lui-même ou par 
l'administration centrale ; est chargé dans les mêmes conditions des 
relations extérieures; a autorité sur l'ensemble du personnel du 
réseau, reçoit les délégués du personnel, peut assumer par délégation 
de l'employeur la présidence du comité d'entreprise ou d’établisse- 
ment. 

Si le nombre des véhicules en service normal est supérieur à 15, 
cet emploi est classé comme suit: 

Jusqu'à 20 véhicules, groupe 4 (emploi ne 135); 

be 21 à 25 véhicules, groupe 5 (emploi n° 18); 

Plus de 2% véhicules, groupe 6. 

Est appelé aussi « chef de réseau » où « chef de l'exp'eitalion »; 
ne doit pas être confondu en ce cas avec le « chef de trafic ou de 
mouvement » (voyageurs), emploi ne 54 de la haute maitrise (voir 
convention éollective nationale annexe n° 3, tableau A). 


7. Sous-directeur ou adjoint au chef d'erploitation (marchandises). 
— Hans une entreprise ayant au moins 25 véhicules, agent qui 
participe à la direction de l'entreprise sous les ordres du directeur 
où chef d'exploitation qui peut être l'employeur lui-même. 


S'i y a plus de % véhicules dans l'entreprise, cet empioi est 
classé comme Sul : 

De 51 à 75 véhirules, groupe #4 (emploi ne 16); 

De 76 à 100 véhicules, groupe 3 (emploi n° 19); 

Au delà de 100 véhicules, groupe 6. 

8. Chef d'un garage très important (marchandises). — Chef de 
garage ayant la direction d'un garage très important (plus de 100 
véhicules); est chargé de la distribution des véhicules en liaison 
avec le service d'entretien et de réparalion; a le contrôle des car- 
buranis, des pneumatiques et des kilomètres parcourus; est habi- 
tuellement chargé de l'embauchage et du débauchage. 


9. Directeur de succursale degré). — Par succursale 


entend un établissement jouissant d'une as-ez larze autonomie. 
Agent responsable de la direction d'une succursale: exploitat:on, 
relations extérieures, complatilité, elc.; à sous ses ordres lout le 
personnel de la succursale. 
Get emploi ne concerne pas les succursales des entreprises des 
transitaires el comunissonnaires agréés en douane. 


Groupe 3. 


Définitions d'emplois types, 

19. Chef de servire commercial, trafic international (entreprises 
de déménagement). — Mêmes fonctions, pour le trafic internaticnal, 
que le « chef de service commercial, trafic intérieur (entreprises 
de déménagement) », empioi n° 3. 

11. Chef du service routage « denrées périssables ». — A£ent 
chargé de l’organisation de tout le travall du service roulage. répar- 
lution du personne; de manutention et des véhicules (louageurs com- 
pris), surveillance du travail, grospection de la clientèle, déplace- 
menis pour organisation et amélioration du travail; a sous ses 
ordres les chefs de camionnage et d'arrivages, les conducteurs et 
les commis; embauche et débauche les conducteurs et les commis. 

12. Chef de service de transit, d'importation ou d'erportation. — 
Agent ayant sous ses ordres les divers groupes de transit, qualifié 
pour trailer tous les litiges découlant de ses fonctions, ayant où 
non procuration cominerviale. 

13. Agent déclarant en douane hautement qualifié. — Agent ayant 
la procuralion, connaissant tous les tarifs douaniers français, au 
courant de la législalion douanière, capable de résoudre les litiges 
en douane, d'en discuter aves la clientèle et de donner des jns- 
truclions aux déclarants en douane, engageant ainsi la reponsa- 
bilité de la maison ou sa propre responsabilité (selon l’impor- 
lance de l'entreprise, a ou n'a pas d'émployés sous ses ordres). 

Agent qui, n'ayant pas la procural'on, est assimilé au précédent 
en raison de sa compélence ou de «es responsabilités. 

Cet emploi était jusqu'ici dénommé: « agent déclarant principal 
en douane », 


Groupe 1. 


Définilions d'emplois types, 


1. Chef de service de comptabilité (2% degré), — Même définition 
que pour le « chef de service de complabilité (fer degré) », emploi 
n° à, 

Est en outre chargé de rédiger les déclarations fiscales; à dans 
son servire de six à quinze agents: chefs de bureau de compta- 
bilité, comptables ou aide-complabies. 


15. Directeur d'un réseau de transports de voyageurs. — Ayant de 
seize à vingt véhicules, Voir emploi n° 6. 


16. Sous-directeur ou adjoint au che] d'exploitation (marchan- 
dises). — Dans une entreprise ayant de éinquante et un à suixante- 
quinze véhicules. Voir emploi n° 7. 


17. Chef des services « denrées périssables ». — Agent ayant la 
responsabilité du travail de gare, de bureau, ainsi que des litiges 
concernant son ou ses services, en contact journalier avec la clie- 
tèle: a sous ses ordres les chefs d'arrivages, commis de gare, manu- 
tentionnaires. 


Groupe 5. 
Définitions d'emp'ois types. 


18. Directeur d'un réseau de transports de voyageurs. — Ayant 
de “1 à 2 véhirules. Voir emploi ne 6. 


19. Sous-directeur ou adjoint au chef d'exploilation (marchandt- 
ses). — Dans une entreprise ayant de 7%6 à 100 véhicules. Voir 
empioi n° 7. 


%. Directeur de succursale (2 degré). — Môme définition que 
pour le « directeur de succursale (ler degré) », emgloi n° 9: dirige 
une succursale soit dans le: entreprises des transitaires et com- 
missionnaires agréés en douane soit dans les autres entreprises sil 
s'agit d'une suecursale importante. 

Pour l'application de celle définition, une succursale est consi- 
dérée comme importante lorsqu'elle comprend en prineipe au moins 
15 agents, personne! ouvrier non compris, ce nombre pourant ètre 
réduit exceplionnelement pour d'autres considérations, 


Groupe G 


Définition générale. 


Azents d'encadrement ayant la responsabilité d'un service très 
imporiant où agents chargés d'un travail dé conception pariu- 


lièrement vaste nécessilant soit une formation intellectuelle éten- 


due sanctionnée par les diplômes de l'enseignement supérieur, soit 
des connaissances et une expérience professionnelles approfondies 
el étendues. 

Tout agent exerçant un commandement sur des agents classéa 
dans le groupe 3 doit être classé dans le groupe 6. 
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Groupe 7. 
Cadres supérieurs. — Définition générale, 


Agents d'encadrement chargés de la coordination de p'usieurs 
grands services dans un établissement important, dans des condi- 
tions comportant une aclion personnelle et une responsabilité à 
l'égard du fonctionnement et du rendement des services placés sous 
Jeur autorité. 

Tout agent exerçant un commandement sur des agents classés 
dans le groupe G duit être c'assé « cadre supérieur ». 


TABLEAU B 


RÉ UNÉRATIONS ANNUELLES GARANTIES POUR UX ÉTABLISSEMENT OÙ UNE PARTIE 
D'ÉTABLISSEMENT DONT L'HORAIRE DE TRAVAIL EST FIXÉ À 40 HEURES Pan 
SEMAINE 


REMUNE- | pAYEMENT 
ANCIENNETÉ RATION 
GROUPE | COEFFICIENT | je groupe (art. 5, 2° 0. | aneuelie mensuel 
garantie. 
Franes, Francs. 
Jusqu'à 5 ans.......... | 600.000 45.000 
1 100  }3 à 10 ans..…........... | 621.000 | 46.800 
ABIÈS 10 ANS... | 618.000 | 4.600 
Jusqu'à 5 ans...... 69,000 47.95 
106,5 à 10 ans... | 664.060 | 49.82 
Après 10 ans........... G%). 129 51.709 
Jusqu'à 5 ans... 678.000 
113 SA 705.129 02.88: 
Après 10 ans...... | ‘702.280 51.918 
Jusqu'à 5 ans.......... 711.000 53.55 
4 119 5 à 10 ans... 742.500 09.62 
Après 10 711.120 57.894 
5 132 à 10 ANS, 823.680 61.756 
Après 10 ans........... So. 360 
6 145 à 10 ans... | 906.800 | 67.860 
10 | 909.600 | 70.470 
7 Cadres | Voir article 6. — Paragraphe 3° de la conven- 
supérieurs.| tion. 


Octroi du bénéfice de la loi n° 45-1473 du 23 septembre 1243 
aux élèves de certains établissements d'enseignement technique. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrctaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunes-e et aux sports, 


Vu la loi ne 48-1133 du 2 septembre 198 élemdant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobra 
4915 fixant le régime des assurances sociales applirable aux assurts 
des prolessions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 149$ portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu le décret n° 51-695 du 29 juin 1954 portant délégation d'atiri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Vu l'avis des assccialions d'étudiants, 


Arrèlent : 


Art. fer, — Sont, à compler du 1 janvier 1955, assujettis aux 
dispositions de la loi ne 48-1173 du 23 seplembre 1918 élendant aux 
étudiants certaines dispositions du régime de la sécurité sociale, 
les élèves ou catégories d'élèves des établissements d'enseignement 
technique ci-après désignés, sous réserve que les intéressés attei- 
nent l'âge de dix-sept ans dans le courant de l'année scolaire où 
‘immatriculation est sollicitée : 

1° Ecole française de radioélectricité, 10, rue Amyot, Paris (5°): 
élèves du cours supérieur: 

2 Collège technique commercial, 12, rue d'Abbeville, à Paris (10e) : 
élèves de la section supérieure de secrétariat de direction, titu- 
Les du baccalauréat complet de l'enseignement technique secon- 

tre; 


Fcole te-hnique supérieure du laboratoire, et 95, rue du 
Dessous-des-Berges, Paris (13°): élèves de la classe préparatoire à 
la section « ingénieurs » titulaires du baccalauréat complet de l'en- 
seisnement secordaire ; 

‘“”* Collège technique Lambert, de Mulhouse (Haut-Rhin), rue 
Josué-Heilmann: élèves des ciasses de préparation aux écoles d'ingé- 
nieurs titulaires du baccalauréat compet de l'enseignement secon- 
daire 

Art. 2 — Cessent de bénélicier des dispositions de la loi du 
23 septembre 198 les clèves qui, en fin de période correspondant 
à la durée normale de scolarité, n'ont pas obtenu le diplôme en 
vue de l'obtention duquel ils sont insenits où qui, pour la deuxième 
fois, ont échoué au concours d'entrée dans une éco'e nationale 
d'ingénieurs, Sauf autorisation de prolongation de scolarité accordée 
dans les conditions réglementaires prévue par les textes fixant 
le règlement ce l'école, 

Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1948 les titu- 
laires ressortissants de l'Union française, des pays de proterto- 
rat ou des Elats étrangers ayant passé, à cet effet, une convention 
dip'omatique avec l1 France, 

Art. 4, — Le bénéfice de la loi du 23 septembre 19:8 sera étendu, 
le cas échéant, à d'autres catégories d'étudiants ou élèves, par un 
errèté ultérieur, 

Art. 5. — Le directeur général de l'enseignement technique et 
le maître des requêtes an conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
‘exécution du présent arrèlé, 

Fait à Paris, le 3 février 19%65, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour 'e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELUT, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat ct par 
Le directeur du cañinet, 
PIERRE MIOT. 
6 


Institutions de retraites et de prévoyance. 


Par arrêté du 19 février 195, a 616 approuvé le règlement relatif 
à la composition des assemblées générales et à la désignation des 
représentants, élabli en application de l'article 19 des statuts de 
l'institution de retraites et de prévoyance des salariés des indus- 
irics métallurgiques, mécaniques, électriques et connexes (I, R, P, 
S LM €. C.), 7, rue de Madrid, Paris (#), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à du règle- 
ment d'adiministration publique du 8 juin 1936 modifié, 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


— — 


FINISTÈRE 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 19 février 1%, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste dite: Sociflé de secours muluels chirurgicale du Cap, 
n° 29-259, à Pont-Croix. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté dn ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 22 février 1%5, ont été approuvés les statuts de la société 
mulualisie dile: Société mutualiste et d'entr'aide de la Compagnie 
industricile marilime, n° 76-765, au Havre, 11, rue Guslave-Flaubert, 


+ 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DK LA GIRONDE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 22 février 1%%, a été approuvée la fuson de la sociéié 
mutualiste dite: L'Alliance muluelle, no 33-794, à Bordeaux, avec la 
société mutualiste dite: L'Union landaise Providence el L'Alliance 
mutuelle réunies, n° 33-616, à Bordeaux, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du ?2 février 195, a été approuvée la fusion de la socitté 
muliualiste dite: Union fronsadaise, ne 29-929, à Fronsac, avec la 
société mutualiste dite: Mutuelle médicale du Libournais, n° 33-1372, 
à Libourne. 
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Nomination du secrétaire général du centre d'études et de recherches 
sur les conditions d'emploi et de travail des jeunes, 


Par arrété du 18 février 1955, sont nommé: auprès du centre 
d'études et de recherches sur les conditions d'emploi et de travail 
des jeunes: 

Secrélaire général: M, Pierre Demondion, sous-directeur À l'admi- 
histralion centrale au ministère du travail et de la sé:urilé sociale, 

Secrétaire général adioint: M, le docteur Jean Rousselet, chef du 
service médical du centre d'orientation et de placement des jeunes 
de la région parisienne, 

Mile roc, administrateur civit au ministère du travail et de la 
sécurité socine, est chargée des fonctions de secrétaire administratif 
du centre. 


Administration centrale. 


Par arrèté du 91 février 1955, Mme Towhol, secrélaire d'admi- 
mistration de 2% classer, 2e échelon, est détachée en la mème qua- 
lié auprés du gouvernement générai de l'Algérie pour une période 
de cinq ans à compler du 16 novembre. 19si. 


Directions regionales de la sécurité sociale, 


Par arrôté du 91 février 1955, M. Rideau (Pierre), rédacteur à la 
direction régiunale de la sécurilé sociale dg Borleaux, 2e classe, 
lndire 22%, traitement annuel: F, est détaché dans les ser- 
vices extéricurs du ministère de l'agriculture, en qualité de contrô- 
leur stagiaire des lois sociales en agriculture, avec résidence à Bor- 
deanux, indice 1%, traitement: 2%%0k) F, pour une période de 
dix-huit mois, à compter du fer février 1954, dans les conditions 
Uxées par l'article 99, paragraphe ?, de la loi du 19 oclobre 1916, 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrèté du 21 février 195, M, Cuvillier (Henri), commis de 
2 échelon (indice 140) des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre à Arras, est détaché en qualité de contrôleur stagiaire 
des lois sociales en agriculture à compter du fer octobre 19541, pour 
une durée de deux ans. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Aïministration centra:e. 


Par arrété Qu 21 février 195, M. Thibaut (Jacques), adjoint 
odiminisiratif échelon à l'administration centrale du ministère 
de l'agrivuliure, est placé dans la position de servire détaché, pour 
une période de cinq ans à compter du fer janvier 1%5, pour occuper 
un emploi d'agent te-hnique (imdice 900) à l'institut des vins de 


consonunalion courante, 
0 


Services agricoles. 


Par arrêté du 15 février 1953, M. Gabarret (Antoine), ingénieur 
des servires agricoles, est mulé, d'office et dans l'intérêt ou ser- 
vice, de l'école d'agriculture de Carcassonne (Aude) à la direction 
des services agricoles de l'Aude, à dater du fer février 1955. 


£ervice des haras. 


Par arrété du 8 février 1955, M. RBelizeau, docteur vétérinaire à 
Saintes (Charente-Marilime), est nommé vétérinaire stagiaire 
{fer échelon) et aflecté en rette qualité au service 4u dépôt d'éta- 
lons de Saintes ‘Charente-Maritime). 


—+ 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Approbation du budget de renouvellement 
de la Régie des chemins de fer du Cameroun pour l'exercice 1951, 


Reclificatif au Journal ofliciel en date du 2% décembre 1954: 
page 12080, article 3, troisième paragraphe, au lieu de: « une 
tranche de cent midions de francs C. F. A. », lire: « une tranche 
de quatre-vingt-sept millions de francs C. F. A. »; quatrième para. 
graphe, au lieu de: « une tranche de cent vingt millions de francs 
C. F, A. », lire: « une tranche de cent trente-trois millions de 
francs C. F, A. ». 


—+ 0 


Mises en position de mission du directeur général des finances 
de l'Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
& février 195%, M. Rey (Loui<), directeur général des finances de 
l'Afrique équatoriale française, est placé en position de mission 
dans la métropo'e pour la période du 18 août au 25 seplembre 1954. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 195, M. Rey (Louis), directeur général des finances de 
l'Afrique équatoriale française, est placé dans la position de mission 
au Cameroun pour la période du 2 au 6 janvier 19%55. 


Mise en position de mission du directeur des finances du Cameroun, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1955, M. Truilard, directeur des finances du Caineroun, 
est placé dans la position de mission dans la métropole pour une 
période maximum de deux mois à compter du 15 janvier 1955, 


Administrateur: 


Par arrêté du 21 février 1955, M. Ziegler (Albert), administrateur 
en chef 3% échelon de.la France d'outre-mer, est placégædans la 
position de service détaché auprès de l'inspection générale du tra- 
vail et des lois sociales du ministère de la France d'outre-mer, 
pour servir à Madagascar en qualité d'inspecteur principal du travail 
et des lois sociales pour une durée maxima de quatre ans à compter 
de la veille de son embarquement, 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


_ 


Formes des dentandes de permis de construire. 


le ministre du logement et de :a reconstruction, 


Vu le livre Ie du code de l'urbanisme et de l'habitation, et notam- 
ment son titre VII relatif au permis de construire ; 
Vu le décret n° 46-1792 du 10 août 1946 portant règ'ement d’admi- 


nistralion publique pour l'application dudit code; 

Vu l'arrêté du 35 février 1954 portant modification des arrêtés du 
12 août 1916 relalifs aux formes des demandes de permis de cons- 
truire et des déclarations faites en vue de l'obtention du certificat 
de conformité, 


Arrêle : 

Art. fer, — Le modèle de demande de permis de construire annexé 
à l'arrêté susvisé du 5 février 1955 est annulé et remplacé par le 
modèle annexé au présent arrêlé, 

Art. 2 — Le directeur général de l'aménagement du territoire est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française 

Fait à Paris, le 24 février 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique. 
JEAN-FRANÇOIS FERNIQUE NADAU DES ISLETS« 
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DÉPARTEMENT 

5 . 
abs | Demande de Permis de construire 

(Nom en leltres capitales et prénom usuel.) 


(Numéro, rue, lieudit, commune, département.) 


- demande la délivrance du PERMIS PE CONSTRUIRE pour des travaux à entreprendre sur Un terrain sis 


(Numéro rue, lieudit, conmumne, département.) 


(Propriétaire, locataire.) 


Ce terrain figure au cadastre sous Je 
il est grevé des servitudes de droit publie et de droit privé suivantes sente éesennéssasesenéescoussà ... 
Warquer 
une croix dans la 
Ces travaux, définis au dossier joint, consistent en: ou les cases 
qui conviennent.) 
Construction destinée à l'habitation ou à ses annexes (y compris les ciôlures el ICs garages 
annexes à l'habitation): 
a) Sans partie industriel:e, commerciale ou agricole....................... 
(Remplir alors la partie À c«-1près.i 
b) Avec partie industrielle, commerciale ou agricole............,........sssssssssssssssssee 
(Remplir alors les parties À et B ou C ci-après.) 
Construction non destinée, même partiellement, à l'habitaiion ou à ses annexes.................e 
(Remplir alors la parte B ou C ci-après.r 


(Non compris achat de te,srain, voirie, brarchements et honoraires d'architerte.) 


NOM. adresse et signature du propriélaire du NOM, adresse et s<igoalure de la pereonne 


lerrain s'il n'est pas bénéficiaire des travaux chargie de la direction lechnique des travaux 
Sigaature du demandeur ; 


(Cadre à remplir par la maiiie ) 


. ( favuraiie } 
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D 
LELLELE 


Le dossier joint à la demande doit comprendre: 


A. — Dans tous les cas : 

1° Une notice descriptive et estimatire des travaux projetés; 

2e Un plan de Situation établi à petite échelle, de préférence à l'échelle 1/2000 ou à l'échelle du cadastre: ce plan 
doit comporter notamment l'indication de la nature et de la largeur des voies d'accès depuis l'immeuble jusqu'au carrefour 
des voies publiques le plus proche et montrer clairement la position de la parcélle dans le village, ou dans le quartier s'il 
s'agit d'une ville; 

3e Un plan de masse à l'échelle de 1/500 ou à une échelle supérieure, comportant les indications suivantes: l'orien- 
tation, les limites du terrain, l'implantation des constructions projelées, l'amorce des constructions voisines ainsi que le 
nombre de leurs étages ou leur hauteur; 

4e Les plans d'ertcution proprement dits comportant obligatoirement les plans, coupes et élévations cotées nécessaires à 
la compréhension et à l'instruction du projet et, notamment, le plan des sous-sols avec indication des canalisations, le 
plan du rez-de-chaussée et de chacun des étages, les élévations de chacune des façades, les coupes correspondantes. 

Les plans doivent être lisiblement cotés, de manière à permettre l'appréciation des volumes, des surfaces et des Quver- 
tures. Ils précisent, notamment, le mode d'alimentation en eau potable et, s'il y a lieu, en eau non potable, les canalisations 
d'évacuation des eaux pluviales ou ménagères et des matières de vidange, avec indication des puits, réservoirs, citernes, 
water-closet, fosses à purin, dépôts de fumier, ainsi que des dispositions prises pour assurer leur étanchéité et neutraliser les 
matières usées, 


Ils doivent porter également indication des conduits de fumée et de ventilation. 
Ils doivent enfin définir la destination des différents locaux et donner, sur les matériaux ct les couleurs, toutes précisions 


permetlant de juger de l'aspect de la construction projetée, 


B. — Eventuellement : 

te Lorsque la construction projetée doit être édifiée en bordure du domaine public: l'arrélé ou une copie conforme de 
l'arrêté par lequel l'alignement et, s'il y a lieu, le nivellement ont été déiivrés; 

% Lorsque la construction projetée doit être édifiée sur un terrain faisant partie d'un lotissement: un certificat, délivré 


sans frais par le préfet, mentionnant l'accomplissement des formalités relatives à la création et au développement des 
groupes d'habitation et des lotissements à usage d'habitation (ef. art, 105 à 115 du code de l'urbanisme et de l'habitation) ; 


%e Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé: soit une copie certifiée conforme de l'arrélé préfectoral autorisant la 
création ou l'extension (établissement de fre ou de 2° classe), soit une copie certifiée conforme de la déclaration au préfet 
et de l'accusé de réception (élablissement de 3° classe). 

Nora. — Pour les constructions industrielles et commerciales, le dossier à joindre à la demande doit être constitué 


après consultation préalable du directeur des services départementaux du ministère du logement et de la réconstruction 
(service de l'urbanisme et de la construction). Celui-ci remet au pétilionnaire un bordereau des documents techniques 


nécessaires à l'instruction de la demande. 


Liste des pièces composant le dossier : 
COMPOSITION DU DOSSIER . 
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PARTIE RESERVEE AU DEMANDEUR 


Ne remplir, suivant la nature des constructions, 
que les parties A, B ou C. 


(Rayer les mentions inutiles ou souligner les mentions qui conviennent.) 


dans 


Ne rien écrire 


celle colonne 


LI 


4 | Les travaux projetés compertentils la éréation de logement (s) ? ui, non. 
A. Se Si oui, répondre aux questions 2 à &, 
(y compris clôtures) Si non, répondre à la question 9. 
es! destinée à } 3 Vente, 4 Location vide, 5 Localion meublée. ) 
3 | Avez-vous eu recours à un architecte ? 1 oui, Ô nOM..........,,......,. 
Demandez vous la prime à la construction ? ! oui: 0 non........,..... 
Si oui, s'agit-il de logement économique (prime à 1.900 F) ? {4 oui, 2? non. 
5 Les dépenses aflérentes à la construclion projelte seront, en majeure 
partie, couvertes par: 0 Dommages de guerre, Prét à (aux réduit 
de la Caisse des dépoits (Offices et Sociétés d'H. M. seulement), 
2 Emprunt bonifié pe l'Etat (NH. LL. M. seulement), 3 Prét hypothé- 
caire par une sociélé de crédit immobilier, 4 Frét spéctal du Crédit 
fonc ier (ou du Sous-Comploir des Entrepreneurs), 5 Prêt du Crédit 
Le ou les logements auront-ils ? 
6 courante: 0 Sans, 1 Sur l’évier, 2 Sur la toilette, 3 Salle d'eau 
7 | Gaz de ville, Electricité: © Ni l’un ni l'autre, 1 Electricité sans gaz, 
8 | W. C.: 1 Sans ou extérieur au logement, 2 Inlérieur............... se 
9 | S'il n'y à pas créalion de logement, préciser la nature des travaux 
projelés (addition de pièces d'habilalion, création d'un garage, murs 
B. — Construction 
à usage agricole 10 | Les travaux projetés eonsistent-ils, au moins parliellement, en une 
(y compris clôtures) construction à usage agricole ? Oui, non. 
si partiellement à 
usage d'habila- Si oui, préciser la nature des lravaux projelés (élables, écuries, 
ment la par!ie A. 
11 Les travaux projelés eonsistent-ils, an moins partiellement, en une 
C. — Construction construction à usage industriel, commercial, administratif où social ? 
à usage industriel, non, 
commercial, Si eui, répondre aux questions 12 à 47. 
42 | Les travaux portent sur: Alte’iers, 2? Bureaux, 3 Boutiques, 4 Entrepôts, 
(y Compris clétures) magasins, 5 Garages, 9 Autres (à préciser): 
si rliellement à 
d'habita- 43 | Activité principale envisagée: 
tion, remplirégale- 
ment la partie A. 44 | Bénéficiez-vous de la législation sur les Dommages de un! 1 oui, 
45 | Augmenlaliun de la surface bâlie au m° 
46 | Augmentation de la surface tolale du plancher:... .......................... m? 
47 | Personne] total: avant travaux : 


‘LI 
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PARTIE RESERVEE A L'ADMNISTRATION 


Ne rien érire dans cette colonne 


ABC 


13 


23 


Demandeur (Nos 0! 


constructeur: “ini-tré isolé : 
2 société M. L. M.; 3 Coopérative M. L. M. (location) ; 4 Coopérative 
ML. M, (acression à la propriété); 3 Particulier utilisant _une s0€ été 
de crédit immobilier; 6 Flat, département, commune; 7 Coproprié- 
laires; Autres sociétés et groupements (ÿ compris Sociétés natio- 
nalises); 9 Particulier isolé, 


(Yumér o rue, commune où l'eudit, département.) 

Dossier 
Demande déposée 18... 


Durée de l'instruction en jours) 


1 Office M: 
L 


Lis 


Lil} 


Avis 


{De 1 à 1% jours; 2 15 jours à 1! mois; 3 1 mois et 1 jour à #4 jours; / | 


4h jours à 2 mois: 5 2 mois et 1 gour à 51 jours ; 6 75 jours à 3 mois; 
7 et jour à 105 jours; 106 jours à 4 mois; Supérie he 
à à mois, 
000 francs. 
(Non compris achat de terrain, voire, branchements et honoraires d'architecte.) 
(Voir prge 1.) 


Nature des travaux: ! neuf; ? addition ou surélévation ; 2 transformation. 


(Ne répondre aux questions 27 à 20 que e'il s'agit de travaux neuf:.) 
Gros-œuvre (inatériau principal) : 4 Pierre de taille, Moellon, Meulière ; 
2 Brique pleine: 3 Brique crense: 4 Aggloméré; 5 Bélon banché; 
Bois; 7 Hélon et agsloméré; Félon et brique; 9 Autres......... 


Ossature: O0 “ans: 1 Bélon; 2 Fer; 3 Bois... 


: 1 Tuile; 2 Ardoise; 3 Terrasse; 4 Zinc; 5 Aluminium; 


21 


6 


Ne répondre à la question 39 que s'il s'agit de travaux neufs 
comportant la création d'au moins un logement.) 


Type de construction: ! div iduel; ? collectif; 3 mixte (partie en indi- 
viduel et partie en 
(Ne pas répondre à la question 31 si tons les bâtimente d'habitalion créés 
n'ont pas le même nombre de niveaux.) 


Nombre de niveaux habitables: 
Nombre de logements selon le nombre de pièces: 


1 pièce 2 pières 3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces et + 
(Ne compler que les pières avant plus de et éventuellement les cuisines 
lorsqu'elles ont plus de 12 m3.) 


©réés (annexes d'habitation) : Nombre de voilures susceptibles 


(Lent. de de fr.) 


] 
L 


2204 | 
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Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 


Pectiflcatif au Journal officiel du 18 février 1955: page 194, 
‘ colonne, supprimer le premier tableau « Indices de mise à jour 
du barème: Matériel de dépôts d'hydrocarbures » (celui-ci figure 
page 1953, re colonne) : > cologne, Indices de muse à jour du barème 
« Motocyclettes et vélomoteurs », dernière ligne, au lieu de: 
« * trimestre », lire: « 2e semestre ». 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 21 février 1955, Mine Gloutier (Madeleine), rédacteur 
Llulaire, 6° échelon, des services exiérieurs du logement et de la 
reconstruction, est placée, pour une période maximum de cinq ans, 
dan la position de service délaché auprès de la résidence générale 
de la République francaise au Maroc pour y occuper un emploi de 
ccréltaire d'administration (indice 260) au service de la fonchon 
publique. 

L'etret de celte disposition est fixé au 4er juin 1951. 


—+ —— 


Par arrêté du 21 février 195, Mme Tanguy (Germaine), commis 
titulaire, % échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, affectée aux services départementaux 
du Var, est maintenue dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du janvier 1954, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur, 3° échelon, du cadre adminis- 
tralit temporaire des services extérieurs du ministère du logement 


et de la reconstruction. 


Par arrèté du 21 février 195, M. Bauville (André), commis tilu- 
laire. 8° échelon, des services extérieurs du ministère du logement 
et de la reconstruction, affecté aux services départementaux des 
Bouches-du-Rhône, est maintenu dans la position de service détaché 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du fer janvier 
10,1 en vue d'occuper un emploi de vérificateur, % échelon, du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
du logement et de la reconstruction. 


Pur arrèté du 21 février 195, Mine Berniot (Madeleine). commis 
titulaire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruetion, affectée aux services départementaux 
du Cher, est maintenue dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compiler du {7 janvier 195%, en 
Vue d'occuper un emploi de rédacteur, 3 échelon, du cadre admi- 
histratif temporaire des services extérieurs du ministère du logement 


et de la reconstruction. 


Par arrêlé du 21 février 1955, M. Oudard (Pierre), commis titulaire, 
&# échelon, des services extérieurs du ministère du logement et de 
la reconstruction, affecté aux services départementaux de la Meuse, 
et maintenu dans la position de service délaché pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du fr janvier 1453, en vue d'occu- 
per un emploi de rédacteur, 4 échelon, du cadre adiministratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère du logement et de la 


Par arrêté du 21 février 1955, M. Alessandri (Dominique), commis 
tilulaire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction, affecté aux services départementaux 
de Seine-et-Marne, est maintenu dans la position de servire délache 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du {er janvier 
14, en vue d'occuper un emploi de rédacieur, 6 échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère du 
logement et de la reconstruction. 


Par arrêté du A1 février 195, Mme Waroux (Jacqueline), commis 
lilulaire, % échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment el de la reconstruction, affectée aux services départementaux 
de l'Aisne, est maintenue dans la position de service détaché pour 
Une période maximum de cinq ans, à compter du 1 janvier 1954, 
en vue d'occuper un emploi de vérificateur, % échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère du loge- 
ment et de la reconstruction. 


Par arrêlé du 21 février 1955, M. Renault (André), commis titulaire, 
échelon, des services extérieurs du ministère du logement et ae 
la reconstruetion, atlecté aux services départementaux de la Seire- 
Maritime, est maintenu dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1 janvier 1954, en vue 
d'occuper un emploi de vérificateur, % échelon, du cadre adminis- 
tralif temporaire des services extérieurs du ministère du logement 
el de la reconstruction. 

+0—+- 


Par arrêté du 1 février 195, M. Berthelin (Jacques), commis 
titulaire, te échelon, des services extérieurs du ministère du loge- 
ment el de la reconsiruclion, affecté aux services départementaux 
de la Seine-Maritime est inaintenu dans la position de service déla- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
1er janvier 1454, en vue d'occuper nn emploi de vérificateur, 4 éche- 
des services extérieurs du 


leon, du cadre administratif temporaire 
lniuistère du logement et de la reconstruction. 
&- 
Par arrété du 21 février 1955, M. Massot (Yvan), souschef de 
seciion titulaire, 4° échelon, des: services extérieurs du ministère 


du logement el de la reconstruction, affecté aux services départe- 
mentaux de la Manche, est maintenu dans la position de serviee 
détaché pour une période maximmm de cinq ans, à compler du 
{7 janvier 1954, en vue d'occuper un emploi de chef de section, 
3 échelon, du cadre administraut temporaire des services extérieurs 
du ministère du logement et de la reconstruction. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Lirections interderartemCntales. 


Par arrôté du 21 février 195, Mme Pelplanque (Marie), employée 
de bureau davtviographe, % échelon (indice 193%) au ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre (direction interdepar- 
tementale de Grenoble:, est détachée, en la méme qualité, auprès 
du ministère de la santé publique et de la population (direction 
départementale de la population et de l'entr'aide sociale de la 
Haute-savoie,, pour une durée d'un an à compiler du fr seplembre 
1951. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget de l'établissement national des Convalescents 
de Saint-Maurice. 


Par arréié interministériel en dale du 18 janvier 1955, le budget 
additionnel de l'établissement national des convalesrents de Saint- 
Maurice, pour l'exercice 19531, est fixé, en receiles et en dépenses, 


à 33.1513,2 F 


Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Rectificatif an Journal officiel du 21 février 1955: page 2115, 


{re colonne, 2 tableau, au lieu de: « Supplément pour remplace 
ment d'une articulation pièce sur pièce par une articulation à 


chape, 759 F », lire: « No 408, — Supplément pour remplacement 
d'une articulation pièce sur pèce par une articulation à chape, 
F ». 


Administration centrale. 


Par arrêlé en date du 4 février 1955, jes agents sunéricurs de 
l'administration centrale dont les noms suivent sont inscrits au 
lableau d'avancement de l'année 163% en vue d'une promolion à 
la hors-classe : 


Au éclelon, 


M. le docteur Bourguin (Fernand), à compter du 1 octobre 1% 


Au 1% échelon. 


M. Bonin (Jacques), à compter du 1 octobre 193 
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Par arrûlé en date du %1 février les agents supérieurs de 
Au % échelon, 
M. le doctéur Dourguin (Fernand). ASSEMBLEE NATIONALE 
Au échelon, 


M. Ronin (Jacques). 


Directions dé; artementaies de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrôlé du 21 février 1955, Mme Clipet (Odile), commis, 
2 échelon, à la direction départementale de la uiation et de 
l'entr'aide sociale du territoire de Belfort, est placée en position 
de délachement pour une période d'un an à compter du 6 dérembre 
4%, pour exercer les fonctions de commis à la mairie d'Héricourt 
(Haute-Saône). 


— 


Inspection de la santé, 


Par arrôté en date du 23 février 1935, Mme cCocleur Fail, 

médecin inspecteur de la santé de la Marne, est affectée, à titre 
ovisoire, dans le département de l'Aube, pour exercer les fonc- 
ns de directeur départemental de la santé, 


Pharmaciens inspecteurs. 


— 


Par arrèlé en date du 4 février 1955, M. Barthe, pharmacien fns- 
pecteur de la sante à la Martinique, à élé aflecté, en la même 
Qualité, au département de la Guadeloupe. 


MIiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Par arrêké inierministériel en du 19 février 19%, il a été 
ouvert au ministre de la marine marchande, à titre de londs de 
concours, un crédit de 21.269,23 F, applicable aux chapitres 
ciaprès du budget de la marine marchande, pour l'exercice 1%55, 
savoir: 


Chap. 1-01, — Administration centraie. Rémunérations prinri- 


Chap. 1-02, — Administration centrale, — Indemnités 

el al'ocalions 805.045 
Chap. 51-22, — Enseignement maritime, — Indemnités 

et al'ocalions diverses. ...,.., ....,... 180.000 
Chap. 35-01, — Administration centrale, — Rembourse- 


Chap, 914%, — Administration centrale. — Matériel,  2,100,000 
Chap. 31 2, — Enseignement maritime, — Matériel. 14.106.009 
Chap. hi 01. — Subvention aux pêches maritimes...... 2.100.000 


INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 


Kinistère de la justice. 


Par jugement en date du 23 février 195, le tribunal de première 
Instance de Rouen à interdit temporairement l'exercire de ses fon:- 
tions à Me Tissercan, greffier de la jusiire de paix de Sotteville, 
et a désigné comme greffier intérimaire de cetle justice de paix 
Me lue, greffier dé la justice de paix de Grand-Couronne, 


Ordre du jour du mardi 1: mars 1955. 


A quinze heures. — SÉINCE PUBLIQUE 
Fixation de l'erdre du jour. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi % février 1955. 

Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moseile), Bale, 
Bayrou, Bechir Suw, Capdeviile, beboudt (Luvien), Legaret, 
neau, Mallez, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mélaves 
(Pierre), Monsabert (de), Montel (Pierre) (Rhône), Villeneure 

Ercusés. — MM. Chrisliaens, de Pierrebourg. 

Suppléants. — MM. Charret (de M. Gilliot}, Olmi (de M. Planterim, 


du règlement et pétitions. ” 


Séance du vendredi % février 1955. 


Présents. — MM. Balianger (Robert) (seine-et-Oise), Bouxom, 
Coste-Floret (Hérault), David (Jean-Paul) 
Defos du Rau, Mme (Francine) (seine), MM. 
Lenormand (Maurice), Mazuez (Pierre-Fernand', Mercier 
(Oise), Minjoz, Moisan, Mme Germaine Peyroles, M, Prébl, 

Ercusé, — M. Bénard. 


Convocation de commission. 


commission des finances se réunira le mardi fer mars 153, 
à dix heures trente (local de la commission des finances) : 
— Projet de lai ouverture de crédits provisoires 
cables aux dépenses des services civils pour le mois de mars fu, 
— M. le rapporteur général. 


I. — Projet de-toi portant ouverture de crédits provisoires appli. 
Cables aux dépenses des services militaires pour le mois de mars 
1955. — M. Chrisliau Pineau, rapporteur. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément à l'article 34 du règle 
rent (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
ei présidents des groupes de 14 membres au moins), esk convoquee 
par M. le président pour le mardi ÿer mars 1%595, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Crûre du jour du mardi 17 mars 1955, 


A seize heures. — PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du vendredi % février 1955. 


Présents. — MM. Ajavon, Robert Aubé, Pierre Berlaux, Boisron, 
Coupignys, Mme Crémieux, MM. Amadou Doucouré, Durand-Revile, 
Franceschi, Gondjout, Hassan Gouled, Grassard, Jacques 
Riviérez. 

Ercusés. — MM. Jules Castellani, Jose, Henri Lafleur, M' Bi, 
Marc Rucart. 


Supvléants. — MM. Florisson, Marius Moulel, Susset, 
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Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 3 mars 1955, 
quze heures quinze (local ne 214, sale Juiles-Méline) : 


| — Nomination d'un ve pour la proposition de résolution 
(n° %, année 1955), de M. Milh, tendant à inviter le Gouverne- 
nent, en vue d'améliorer la qualité du vin, à interdire l'entrée 
dans un viticole de tous vins dont le degré al oo- 
lique est inférieur au degré minimum exigé dans le département 
considéré. 

Fxamen en deuxième lecture de la proposilion de 
(ne 36, année 1955) tendant à la création d'un conseil interprofes- 
sonnel du cassis de Dijon. — Nomination d'un rapporteur. 


lil — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux arts, des 
suorts, de la jeunesse et des loisir 6e réunira le mercredi 2 mars 
{55, à dix heures trente (local n° 207) : 


|| — Echange de vues sur le + de loi (n° 37, année 1955), 
relauf aux comptes spéciaux du Trésor pour l'exercice 1955. 
il. — Echange de vues eur le dépôt éventuel d'une proposition 


de ré-oution tendant à introduire l'élude de la langue « Esperanto » 
dans les programmes d'enseignement public. 
lil. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de Kgislation civile, criminel'e 
el commerciale se réunira le mercredi 2 mars 1955, à dix heures 
(local ne 202) : 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 46, année 1955) modifiant l’article 54 de la 
loi du 23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la procédure 4e 
la cour de cassation; 

Le projet de loi (n° 47, année 1955) modifiant les articles 471 et 
4 du code pénal en ce qui concerne la contravention d’embarras 
de la voie publique ; 

La proposition de loi (n° 6, année 1955), 7 par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 401 du code pénal, en matière 
de filoulerie d'aliments et de logement; 

La proposition de loi (n° 64%, année 1955), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instituer le référé administratif et à modifier 
l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur ja procédure à suivre 
devant les conseils de préfecture. 


IL — Examen du projet de loi (n° 58, année 1955), adopté par 
l'Asemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à fixer pour une période de trois années 
les contingents de décorations sans traitement altribués aux admi- 
nistrations publiques et à modifier la loi validée du 29 juin 19%42 
var à la discipline de la Légion d'honneur el de la médaille 
juilitaire. 


HIT. — Examen des rapports de: 

M. Marcel Molle sur la proposition de Joi ‘n° 739, année 1954), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 2101 
du code civil et l'article 519 du code de commerce ; 


M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi {ne 3, année 1955) 
de M. Gaston Charlet tendant à modifier l'article 27 du décret 
53-960 du 3%0 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
el loca'aires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
ou artisanal, 

IV. — Echange de vues sur certaines dispositions du projet de 
loi (ne 37, année 1955), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux comptes spéciaux qu Trésor pour l'année 1955. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 3 mars 1955, à dix heures quinze 
(local ne 202): 


I. — Exposé de M. le président de la commission sur les arti- 
Ces 17 à 44 du projet de loi (ne 37, année 1955), re'atif aux comptes 


+ Are du Trésor pour l'année 1955 (fonds d'inveslissement rou- 


11. — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 22 du règlement 
[vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
INSSions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
©! convoquée par M. le président pour le mardi 4e mars 1955, 
à quinze heures, au local n° 213. 


+0 — 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 17 mars 1955. 


A Quinze heures. — PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
ar M. le président de l’A-semblte nationaie, sur la proposilion de 
oi de M. kriegel-Va.rimont et piusieurs de ses colègues, depuiés, 
tendant à créer un régime de prestations familiales pour les salariés 
non fonctionnaires dans les terriloires d'outre-mer et les territüires 
sous tutelle; b) la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposilion de ioi de M. Senghor et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant institution d'un régime 
de prestalions familiaies au bénéfice des travailleurs salari‘s dans 
les terriloires et territoires associés relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, (Nos 61 et 37%, année 1%51, et 10, année 1%. 
M. Bégarra, rapporteur, — Avis de la commission des affaires éco- 
nomiques. — M. Le Brun Kéris, rapporteur, — Avis de la cormmis- 
sion des affaires financières, — M Bernier, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal 
Daho et des membres du groupe socialiste $S, F. L 0, et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel à Oran 
(Aigérie). (Nos 143%5 et 271, année 195%, et 19, année 1955, — 
M Bégarra, rapporteur.) 


3. — DNiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le ministre ae la France d'outre-mer, fixant les tarifs des 
roits d'expédition des actes de l’état civil en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances (Nos 331, année 1954, et 92, année 1955. — M. Pialoux, 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition présentée par M. Junillon, pré- 
sident de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales au nom de cetle commission, tendant 
à demander au Gouvernement de reclasser les magistrats d' ndo- 
chine dans les jumndictions ressortissant soit au ministère de Ja 
France d'outre-mer, soit au ministère de la justice, et ce, propor- 
tionnellement au nombre desdites juridictions, (Nos 952, année 1%54, 
et 33, année 1955, — M. Boisdon, rapporteur.) 


5. — Dis‘ussion de la proposition de MM. Theelten, Bême et Périer, 
tendant à demander au Gouvernement de la République française 
d'aider financièrement et techniquement le gouvernement de l'Etat 
associé du Cambodge: 4) pour la réalisation du port maritime de 
Ream; b) pour la modernisation et l'agrandissement du port fluvial 
de Phnom#Penh. #5, année 1954, et 12, année — M, Thonn 
Ouk, rapporteur, — No 2°, année 1955, avis de la commission des 
üffaires économiques, — M. Theetten, ur, el ne 43, année 
1955. — Avis de la commission des affaires financières, — M, schmitt, 
rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outree 
mer se réunira le mardi 1 mars 1955, à dix heures et demie (:ocal 
n° 33), M, rue La Boétie, à Paris: 


I. — Suite de l'examen du rapport de M, Berthaud sur la pro- 
position (n° 157, année 19%) à la situation linguistique 
dans les terriloires d'outre-mer et à l’utilisation des langues locales 
pour les besoins de l'enseignement, 


I. — Projet de rapport de Mme Malroux sur la proposition {n° 22, 
année 19505) relative au Théâtre de l'Union française, 


UT. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredf 
2 mars 19%5%5, à quinze heures (local ne 34), 21, rue La Boïtie, à 
Paris: 

Y. — Examen du projet de rapport de M. Léger, sur la proposilion 
(ne 342, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des publica- 
tions imprimées dans l'Union française, au raoïns en faveur des 
publications Souserites par abonnement ou vendues par des dépo- 
silaires à comple ferme, 
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HI, — Fxamen du projet de rapport de M. Léger sur la proposition 
10 amnie 1%XA4) tendant à inviter le haut conseil de l'Un:on 
rançaise à étudier un aménagement des tarifs avion pour la diffu- 
sion dans les Elats associés de< publications imprimées dans l'Union 
francaise, au moins en faveur des publications souscrités par abon- 
pement ou vendues par des dépositaires à compte ferme, 


WE, — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Bernier sur 
la proposilion (n° 1%, année 19%%4) tendant à inviter le Gouverne- 
ment x abroger cerlaines des dispositions des décrets des 22 et 
M décembre 1933, concernant le régime de rémunération des fonc- 
tionnares en service dans les départements d'outre mer et à modi- 
fer le fonctionnement de la sécurité sociale dans ces déparlements. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 2 mars 
4%55, à dix heures (local n° 34}, 21, rue La Boétlie, à Paris; 


1. — Examen du projet de rapport de M. Bégarra sur la proposilion 
(ne 390, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique à compléter l'application du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle en prenant dans Îles 
meilleurs délais les mesures nécessaires, 


Il, — Questions diverses, 


La commission de la défense de l'Union française se réunira Île 
mercredi 2 mars 106, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, à 
Paris. 


1. — Suile de l'examen du rapport pour avis de M. Schneider sur 
la proposition (n° 385, année 195%) tendant à inviter le Gouvernement 
à refuser tout accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas la 
f, rmanence des intérêts français (économiques et stratégiques) au 
Fezzan. 


IL. — Questions diverses. 


La commission de la lézislation, de la justice, des affaires admi- 
Aisiralives et domaniales se réunira le mercredi 2 mars 1955, à dix 
heures ‘local n° 1%), 21, rue La Boélie, Paris: 


1, — Suile de l'examen du rapport de M. Polycarpe sur la -propa- 
silion (ne 30, année 1951) tendant à demander au Gouvernement 
d': la + re de trouver une solution au problème eurasien par 
l'application des mesures appropriées relevant, d'une part, de sa 
propre initiative et dépendant, d'autre part, d'un accord à conc'ure 
avec les Elats associés d'Indochine. 


I, — Examen du rapport de M. Antonini sur la demande d'avis 
(ne 404, année concernant lé projet de décret portant abrogation 
du décret ne 52-312 du 6 mai 1932 modifiant, en ce qui concerne 
les Elablissements français de l'Océanie, les dispositions du décret 
du 3%0 décembre 1937 concernant le régime de la transcription. 


WI. — Examen du rapport de M. Cornet sur la proposition (ne 218, 
année 195%) tendant à rendre autonomes les services judiciaires du 
ininisière de la France d'outre-mer et à leur accorder des attributions 
Kgislatives. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
- mars f%5, à quinze heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, à 
Paris . 


1, — Suite de l'examen du rapport de M. Gorse sur la proposition 
(ne 36, année 1%) tendant à inviter le Gouvernement à refuser 
tout accord avec l'Etat libven qui ne consacrerait pas la permanence 
des intérèts français stratégiques et économiques au Fezzan. 


M. — Exposé de M. Vignes sur les derniers textes adoptés par 
l'Assemblée cunsuitative du Conseil de l'Europe, 


Convocations de bureaux. 


Le % bureau se réunira le mardi fer mars 1955, À quatorze heures 
Quinze (local n° 120), à Versailles : 
Vérification des pouvoirs de M. André Parinaud, conseiller de 
l'Union française élu par l'Assemblée nationale, 


Le 3% bureau se réunira le mardi fer mars 19%, à quinze heures 
Quinze (local n° 116), à Versailles : 

Examen du dossier d'élection de M. Bangoura Karim, élu conseiller 
a l'Union française par l'assemblée territoriale de la Guinée fran- 
çase, 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 1er mars 1955. 
Dix heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Etude du fonds national vieillesse, — Adoption du projet de rapport 
et de l'avant-projet d'avis présentés par M. Braun. 

Etude des investissements sociaux en 1955. — Examen de la not 
destinéo à la commission des affaires économiques et du plan, 


Dix heures. 
COMMISSION PES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour 


Exposé de M. Marc Lombard, chef de service de la fédération natin 
nale du bâtiment, sur un projet de création d'un iustilul europeen 
pour le financement de l'habitat. 


Quatorze heures trente. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Communications, par les membres de la commission représentant 
le Conseil économique dans des organismes de la compétence de 
celle-ci, eur l'activité de ces derniers, 

Etude des investissements de 1955 sur la base d’une note intro 
ductive préparte par le secrétariat. 


Quinze heures, 
CROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES RÊGIMES DE PRESTATIONS FAMILIUES 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour. 
Suite de l'examen du projet de questionnaire établi par M. Vinot 
Mercredi ? mars 1955. 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Etude de la publicité sur les produits de consommation couran!'e. 
Echange de vues, position du problème, méthode. 


Neuf heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL 
POUR L'ÉTUDE DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE EN ALGÉRIE 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 
Ordre du jour. 


Situation économique et sociale en Algérie, — Audition de M. Blane 
chard, secrétaire général de la confédération générale du patronat 
algérien. 

Discussion générale sur le pré-rapport présenté par M. Ruiz. 


Dix heures. 
CROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 


Audition du président de la chambre syndicale de la construcia 
automobile, 


Dix heures trente, 


GROUPES DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA POURSUITE DES TRAVAUX 
DU CHEMIN DE FER MéviTERRANÉS-NIGER 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P.T.T. ET DU TOURISME) 
Ordre du jour, 


Echange de vues sur les auditions antérieures et sur la poursullf 
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Onze heures trente, 
Grour£ D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR 
LES INONDATIONS 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES P, T. T. ET LU TOURISME) 


Ordre du jour. 
['iburation d'un plan de travail. 


Jeudi 3 mars 1955. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


vent heures trente. — Etude relative au développement € ‘onomique 
e social de la région des Landes de Gascogne. — Désignation des 
membres du groupe de travail qui sera chargé de celte élude. 


px heures, — Etude de l’organisation des marchés agricoles. — 
Audition de MM. Barré, président du conseil central de l'office natio- 
nal interwrofessionnel des céréales, et Durand, directeur général de 
jotice national interprofessionnel des céréales. 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Revenu national, — Elude de l'évolution de la masse des salaires 
par rapport au revenu national. 

Fin de l'examen et adoplion du projet de rapport, examen et adop- 
lun du projet d'avis présentés par M. Delarnarre, rapporteur. 


Dix heures quinze. 
GROUPE DE TPAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUBLICS 
(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Audition d'un représentant du ministère du logement et de la 
construction. 
Vendredi 4 mars 1955. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES RECHERCHES MINIÈRES 
ET VÉTROLIÈNES AU SAHARA 
Ordre du jour. 


Audition de M. Chouar, professeur à la faculté des sciences de 
l'A a témie de Paris (physique végétale). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis concernant le recrutement de perforeurs vérifieurs stagiaires 
à l'institut nationsi de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1955, est autorisé le recrutement 
de perloreurs vérifieurs à l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques. 

Les candidats doivent satisfaire aux conditions suivantes: 

1° Posséder la nationalité française depuis plus de cinq ans: 

2 Jouir des droits civiques et être reconnu de bonne moralité ; 

J Etre âgés, au 1er janvier 19%%, de plus de dix-sept ans et de 
Moins de vingt-quatre ans, 

is Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi; 

5° Justifier d'une instruction du niveau du certificat d'études 
primaires. 

Les demandes d'inscription comportant le curriculum vitæ seront 
reçues à l'institut national de la statistique et des éludes économi- 
mn (services généraux, section des personnels), 29, quai Branly, 
aris (7), avril 1955 inclus. 

A l'appui de leur demande, les intéressés devront, en outre, faire 
ni. r à la même adresse et pour la même date, les pièces sui- 

1° Une fiche individuelle d'état civil: 

2° Un extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

% Une déclaration sur l'honneur que le candidat possède la 
nalionalité française. En cas de naturalisation, un certificat de 
hationalité délivré par le juge de paix attestant que l'intéressé 
possède la nationalité française depuis cinq ans; 


äo Un certificat médical établi par un médecin de leur choix 
alleslant leur aptitude physique à l'emploi postulé; 

Pour les candidats du sexe masculin, un élat signalétique et 
des services délivré par le bureau de recrutement, Pour ceux qui 
n'ont pas efflectné de service militaire, une pièce attestant leur 
situation au regard des lois sur le recrutement de l'armée; 

6° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exercant l'autorité paternelle ; 

7° Le cas échéant, copie certifiés conforme des diplômes univer- 
sitaires ou professionnels (certificat d'études primaires, brevet 
élémentaire, brevet de mécanagraphe, etc.). 

A défaut de dipômes universitaires, les candidats pourront pro- 
des attestations de chefs d'établissements d'ensrignement, 
précisant le nombre d'années pendant lesquelles des études ont été 
effectuées et la classe dans jaquelle ces études ont été interrompues; 

Ko Une note classant, par ordre de préférence, les direc':ons régio- 
hales ind'quées ci-après où existent des emplois vacants, 


NOMBRE NOMBRE 
DIRECTIONS RÉGIONALES ! d'emplois DIRECTIONS RÉGIONALES | d'emplois 

vacants. vacants, 
LYON ..... 3 1 
ss 2 Etablissement central, 


Les candidats retenus qui re‘useraient le poste pour lequel fs 
seront désignés seront considérés comme renonçant à l'emp.oi. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination du Canada. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 125 tonnes (poids salé) de peaux brutes d'équidés (entiures) à 
l'exporlalion vérs le Canada. 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
reçues par l'office des changes (4° sous-direction), $, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (9e) à pariir du quinzième jour suivant 
celui de la parulion du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront étre accompagnées d'une facture pro forma en 
triple exemplaire, visée par l'un des importateurs ci-après désignés, 
dans la limite des contingents qui ont été fixés pour chacin 
d'eux par les autorilés canadiennes: 


Fdwards and Edwards C°, Cobourg (Ontario)..,........ 42 tonnes. 
John A. Lang and sons, Kitchener (Ontlario).......... 42 — 
Breithaupt, The Adams Street, Kilchener (Ontario)... 41 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre eg 
acheteurs canadiens et jies vendeurs français, mais devront être 
approuvés par la direction des industries diverses et des textiles 
au ministère de l'industrie et du commerce, 42, rue La Boétie, 
à Paris (8e). 

Les demandes seront examinées au fur et À mesure de leur 
réceplion par l'office des changes, la date limite de dépôt étant 
fixée au 30 avril 195. 

Les exportateurs devront informer da direction des industries 
diverses et des texliles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exporlées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa- 
lions, Tout exportateur ne se conformant pas à celle prescriphon 
pourra se voir privé de tout droit à l'exporlation de peaux brutes 
vers le Canada lors des répartitions uliérieures. 


Avis aux exportaîicurs de peaux brutes d'équidés 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de 65 tonnes (poids salé) de peaux brutes entières d'équidés à 
destination de la Grande-Bretagne. 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (4 sous-direction), $, rue de Ja 
Tour-des-Dames, à Paris (%), à dater de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel et jusqu'au 31 mai 1%. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive, en triple 
exemplaire, visée par la « United Tanner’s Federation » [æeather 
Trade House, Barter Street, à Londres W, C, 1. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront étre approuvés par M 
direction des industries diverses et des textiles du ministére de 
l'industrie et du commerce, 42, rue La BHoétie, à Paris (8). 

Les licences accordées ne pourront pas être renounvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux 
au fur et à mesure de leurs exportations, Tout exportateur ne se 
conformant pas à cette prescriplion pourra se voir privé de tout 
droit à l'exportation de peaux brutes vers ja Grande-Bretagne lors 
des répartitions ultérieures. 
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Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverilure d'un contingent de 
4 tonnes (poids salé) de peaux brules de veaux à destination de la 
Grande-Bretagne 

Les demandes d'autrisation d'exportation seront valablement reçues 
ar l'office des changes (ke sous-direction}, 8, rue de la Tour-des- 
Pemes. à Paris (9%), à dater de l'insertion du présent avis au Journal 
officiel et jusqu'au 21 mai 1955. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d'une facture définitive, en triple 
exemplaire, visée par la « United Tanner's Federation », Leather 
Trade House, Barter Street, à Londres W. G. 1. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
leurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses el des textiles du ministère de l'industrie 
et du commerce, 42, rune La Boélie, à Paris (Se). 

les licences accordées ne prunes pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux au 
fur et x mesure de leurs exportations. Tout exportateur ne se confor- 
mant pas à celte prescription pourra se voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes vers la Grande-Bretagne lors des répar- 
bilions ultérieures, 


Avis aux exportaleurs de peaux brutes de veaux 
à destination de l'Union économique belgo-:uxembourgeoise. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
1% tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Union économique belgo-luxermbourgeoise, 

Les demandes d'autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (4e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%), à dater de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 31 mai 1955 inclus. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation et 
devront ètre accompagnées : 

to D'une facture définitive en triple exemplaire ; 

%o D'une lettre délivrée soit par « Fedicuir », 21, avenue des Arts, 
à Bruxelles, soit par « Fedelan », 80, rue de Ravenslein, à Bruxelles, 
attestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes en vue de leur répartition entre 
les adhérents. 

Cette attestation devra porter la signature certifiée conforme par 
le consul de France à Hruxelles, soit du président de « Fedicuir », 
soit du président de « Fedelan ». 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiles. 42, rue La Boélie, à Paris (8°). 

Les lirences accorlées ne pourront pas être renouvelées, 

Les exportateurs dexront informer la direction des industries diver- 
ses et des textiles des quantités réellement expédiées par eux au 
fur et à mesure de leurs exportations, Tout exportateur ne se confor- 
mant pas à celle prescriplion pourra se Voir privé de tout droit à 
l'exportation de peaux brutes vers l'Union économique belgo-luxem- 
bourgeoise lors des répartitions ullérieures, 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers l'Australie. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
» tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destination de 
Austra:e, 

Les demandes d'autorisation -d'exportation seront valablement 
reçues par l'office des changes (4e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), à dater de l'insertion du présent avis au 
Journal ofliciel, 

Elles <eront examinées, et délivrées, le cas échêant, au fur et 
mesure de leur présentation et jusqu'à épuisement du contingent, 
sous réserve de la production d'un ordre d'achat et d'une facture 
définitive en triple exemplaire 

Les prix de vente pourront être librement déballus entre les 
acheteurs et les vendeurs, mais devront être approuvés par la 
direction des industries diverses et des textites au ministère de 
l'industrie et du commerre, 42, rue La Boétle, à Paris (8°). 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur et 
à mesure de leurs expéditions, Tout exporta'eur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l'expor- 
tation vers l'Australie lors des répartitions ultérieures. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers la Grèce. 


Les cxportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
15 tonnes (poids salé, de peaux brules de veaux à destination de 
la Grèce, 

Les demandes d'antorisalion d'exportation ne seront valablement 
reçues par l'office des changes (ie sous-direction}, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, que jusqu'au 31 mai 1955 inclus. 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur Présenlati 
et devront être accompagnées d'une facture définitive en trinle 
exemplaire, et d'une leltre signée par le président de l'Associs Le 
panhellénique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysostiliotiss 
Athènes, attestant que l'expor'ation sollicitée est à imputer 
le contingent dont i s'agit, 
Les prix de vente pourront être librement déballus entre les 
acheleurs grecs et les vendeurs français, mais devront être approy. 
vés par la direction des industries diverses et des texli'es au mini 
tère de l'industrie et du commerce, 42, rue La Boétie, à Pari, :+) 
Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. de 
Les exportaleurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités exportées par eux au fur « 
à mesure de leurs expéditions. Tout exportateur ne se conformant 
pas à celle prescription pourra se voir privé de tout droit à l'ex. 
porlation vers la Grèce lors des répartitions ultérieures, | 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination du Canada. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent ds 
125 tonnes de peaux brutes de veaux (poids salé) à l'exportation vers 
le Canada. 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
reçues par l'office des changes 4% sous-direction), 8, rue de h 
Tour-<des-Dames, à Paris (%), à partir du quinzième jour suivant 
celui de la parution du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront ètre accompagnées d'une facture pro forma, en triple 
exemplaire, visée par l'un des deux importateurs ci-après désignés, 
dans la limite des contingents qui ont été fixés pour chacun d'eur 
par les autorités canadiennes : 


Davis Leather Co Ltd, Newmarket (Ontario)... 02 509 
The Collis Leather Co Ltd, Aurora (Ontari0).......sssssssss 62 t 5) 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre %3 
acheteurs canadiens et les vendeurs français, mais devront être 
approuvés par la direelion des industries diverses et des textiles 
au ministère de l'industrie et du commerce, 4?, rue La Boélie, à 
Paris (8e), 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur récen. 
lion par l'office des changes, la date limite de dépôt élant fixée au 
30 avril 1955. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-4irection des cuirs) des quantités réelle. 
ment exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations, 
Tout exportateur ne 32 conformant pas à celte prescription pourra 
se voir privé de tout droit à l'exporlation de peaux brutes vers le 
Canada lors des répartitions ultérieures. 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs de produits (piments) 
originaires et en provenance d'Espagne, 


L'avis publié au Journal officiel du 4 décembre 195% est modifié 
ccmme suit: 

Au titre IV, poste 20, au lieu de: « 65 B; Piments secs moulus 
et non moulus », lire: « 85 B et ex 92: Piments secs mouus 


et mr mouius », 
@ 


Münistère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs d'huitres d'élevage du Portugal. 


En application de l'accord commercial franco-portugais en date 
Au mai somme suite aux avis aux importateurs des 
9 juin 1954 et 22 décembre 195%, il est ouvert à l'importalion € 
France un contingent, valeur fob 2? millions d'escudos, 
d'élevage. 

Les demandes de iicences, établies dans les conditions habituelles, 
devront être accompagnées d'une facture pro forma, en doubl® 
exempiaire, datée et délivrée par l'exportateur et porlant le cachet 
et la signature de celui-ci, ainsi que des engagements pré 
ci-dessous. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-227 du 14 juillet 1949, les demandes pourront être déposes À 
l'office des changes (3° sous-direction), rue de la Tour-des-Darme*. 
à Paris (9%), dès le 7 mars 4%55 el seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 
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Le département de la marine marchande prévise que l'utilisation 
es produits est soumise aux conditions suivantes : 

Le huitres sont exclusivement réservées au repeuplement des 
par . ustréicoles des régions indiquées et suivant la proportion fixée 
ciaprt 

Marcnnes 46 100 

Sud... 14 — Exclusivement sur les emplacements 
Bretagne Nord... 5 réservés à la culture de la portugaise. 
Je de DE 

Bassin de Thau.. 2 — 

Les huîtres ne pourront être livrées à la consommation qu'après 
nouraze dans les condilions prévues par l'article 17 du décret 
qu + août 149, modifié le 2 août fs, sur la salubrilé des 

juillages, 
unmersion des huitres dans les établissements ostréicoles à 
gscrovisionner est subordonnée à l'autorisation prévue par le décret 
du 2 janvier 1933, modifié le 28 mars 1936, ainsi qu'à l'exécution 
4: mesures de contrôte confiées par ce décret à l'institut scienti- 
et techniqne des pêches maritimes, 

Les vonditions techniques suivant lesquelles devra s'opérer la 
tuurniture des huitres aux concessionnaires intéressés seront fixées 
par le comité interprofessionnel de l'ostréicullure et des cullures 
marines, 17, rue Monsigny, Paris (tél.: Richelieu 

\ l'appui de leurs demandes de licences, les importateurs devront 
joindre l'engagement: | 

a be ne livrer les produits importés qu'aux seuls établissements 
oréicotes qui leur seront fixés par le comité interprofessionnel de 
l'ostréiculture et des cultures marines ou ses Comités locaux, quelle 
que soit la région où ces élablissements sont situés et suivant les 
besoins exprimés par ces Orf#anismes ; | 

h be se confarmer strictement aux prescriptions du décret susvisé 
du jemvier 1965, modifié. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Bassens (Savoie). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 5 et 6 mai 1955 à l'hôpital psychiatrique autonome 
de (Savoie). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
lrancaise titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer où de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplome équivalent, ainsi que lès agents ne possédant pas ces 
diploines, mais complant au moins trois ans de services effecti’s 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cur». 

Les candidats devrent avoir en vingt et un ans au moins et trente 
ans au pus au fer janvier 195. Toutefois, cette liste d'âge sera 
roule d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
el nulilaires ouvrant des droils à la retraite sans préjudice de {4 
pi'alion des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939. 

Le: dossiers de candidature devront parveñir le 5 avril 1955, sous 
pi recommandé, au directeur de l'hôpital psychiatrique aulonome 
de Bassens, 

Pour tous renseignements complémentaires {nature des (preuves, 
brosrameme du concours), s'adresser au directeur de cel établisse- 
‘joindre un timbre pour la réponse), 


Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
au Centre hospitalier de Carcassonne (Aude). 


la concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis au 
centre hospitalier de Carcassonne (Aude) aura lieu les 2% el 
avrii 1955, 

Peuvent participer à ce concours, les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplome 
de fin d’études secondaires, du diplôme gradué de l’école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter, les sténodaciyiographes, dacly- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
rés, mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une admi- 
Mstralion hospitalière, 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 

moins de trente ans. Cette limite d'âge peut toutefois être reculée 
d'une durée égale a celle des services antérieurs civils ou militaires 
Duvrant des droits à la retraite et dans les conditions prévues par 
l'arlicle 162 de la loi du 29 juittet 199 ‘enlants à charge). 
.. Les demandes d'admission au concours devront parvenir avant le 
‘1 mars 1955 au direcleur du centre hospitalier de Carcassonne (Aude) 
Qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves et 
a liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
dossier, (Joindre un timbre pour la réponse.) 


Avis de conœurs pour le recrutement de trois commis 
à l'hôpital-hoepice d'Abbeville (Somme). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de trois commis 
à l'hôpital-hospice d’Abbeville (Somme) aura lieu à la préfecture 
de la Somme les 4 et 22 mars 1955. 

Ce concours est euvert: 

fo Aux candidats de nationalité française titulaires du brevet élé- 
mentaire, du diplôme de fin d'éludes secondaires, du diplôme de 
gradué de l'école nalionale d'administration municipale, ou d'un 
diplôme équivalent ; 

° Aux sténodactylographes et employés de bureau titulaires ou 
auxiliaires ne possédant aucun des diplômes énumérés ci-dessus, 
Mais complant trois années de fonctions au minimum dans une 
administraiion hospitalière. 

Les candidats devront par ailleurs être âgés de vingt et un ans 
au moins el de trente ans au plus, cette lumile d'âge étant toute- 
fois susceptible d'être reportée d'une durée égale à celle des ser- 
vices antérieurs valables ou validables pour la retraite ainsi que 
dans les condilions prévues par l'article 162 du décret du 29 juil- 
let 1939, portant code de la 

Les demandes d'admission au concours devront parvenir au plus 
lard le 14 mars 19355 à la direction de l'hôpital-hospice d'Abbeville, 
auprès de laquelle tous renseignements concernAnt le programme 
des épreuves el la liste des pièces à fournir pourront être obtenus 
(joindre un timbre pour la réponse). 


Avis de concours pour le recrutement d'assistants 
Par le centre aniicancéreux Léon-Bérard de Lyon. 


Des concours pour le recrutement: 

D'un as-istant de radiologie ; 

D'un as-islant de médecine ; 

D'un assistant d'anesthésiologie, 
s'ouvriront prochainement au centre régional de lutte contre 16 
cancer Léon-Bérard, à Lyon. 

Les conditions à remplir par les candidats aux postes d'assistantg 
de radiologie et de médecine sont celles fixées par l'arrêté du 
23 février 1916 {Journal officiel du 9 mars 1%#6), modifié par arré- 
tés des 22 mars 1948 (Journal ofJiciel du 13 avril 1%15) et 8 juillet 1953 
(Journal officiel du 13 juillet 1952). 

Les candidats au concours d'assistant d'anesthésiologie devront 
posséder le dipiome de docteur en médecine et être Ululaires du 
cerlificat d'études spéciales d'ane -thésiologie, 

La date limite pour les inscriptions est fixée au 4 avril 1955, 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les moda- 
liés du concours et pour les inscriptions s'adresser directement au 
secrélariat admini-tratif du centre, pavillon B, hôpilal Edouard- 
Herriot, à Lyon. 


— des Journaux officiels, #1, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux elliciels, 
Jess Paur MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


Deroiers 


pe Cours limites Cour: extrêmes 
cotée Paye Devise Parité 
pen par la Bauque du 

Bourse de France 25 février 1955. 


| États-Unis .... [1$ USA! 350 .... 
355 40 Canada ....... $ Can 354 40 ,... … 
164 .. | Côte Fse Somalis Ljib © 163 70 .... … 
50 | Allemagne occid 100 D Mk | 33 9271 . 6396 .. | .. 
700 05 | Belgique ...... 100 + b 100 .. 004 55 706 2 700 70015 
5034 .. Danemark ..... à Mu 22 5020 25 5105 25 | .. 
075 | üde-Bretagne . wo .. 0726 9735 10 97585 
| Norvège ....... | 100 | 4000 4037 . | 48700 ....… 
0200 .. | ...... 100 021052 |914160 0270 90 | 200 .. 9108 
0726 . | 10e 6765 625 | 6705 . 50 | 671% ,. 
7061 Suisse ........ AUS 7044 . “004 7069 50 ‘7002 .. 
145% 25 | Autriche ...... 100 sch 16 15 1336 25 | 13% 25 ....., 
1002 .. | Égypte ........ | 1 liv 1005 04 007. 1013. } 1002., 1001 7% 

356 45 | ......... 100 bre 022 5 50 ..... 
2786 .. | Mexique ....... | 100 pes | 2:00 . .. | 
1209 50 | Portugal ...... 100 ese. | 121739 | 1208 25 1226 50 | 1200 .. 1208 
50 | Tchéceslovaquie 100 kes 6207 60 | .... … 


11755 | Yougrelavie .. 100 dis 116 668 115 70 117 60 
États nesociés du Cambodge, et du Viet-Nam... 100 piastres . 100 


4: Lours de référence définr par l'avis 421 de l'office dra changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
CT DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES ! les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


DÉTOMINATION : 


Compagnie des trolleybus de Limoges (C. T. L.)  oge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 F Significations publiques. 
SOCIAL: 14, MURILLO, À PARIS 
EXPLOITATION ET DUBEAUX: CHEMIX LIMOGES M. Joseph Herdgina, demeurant à Audun-le-Tiche, 2 chemin des C 
ps re: Seine n° 216180 B Dames, représenté par ste Lorang, avocat à Thionville, actionne son 
Registre du commerre: Seine n° 210150 B, épouse Herdgina (Marie), née Grandin, actuellement sans domicie 
EE ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves, el requiert ‘ 
; PT de proroncer le divorce et de la condamner aux dé pens. 
de 2000 1913-1941, 
Obligations de F 4 0,0 1955-4195 M Herdgina (Joseph) assigne Mme Herdgina, née Grandin, aux é 


débels oraux qui auront lieu le 9 mai 1955, à quatorze heure, 


e il 1955. devant le tribunal de v'emière instance de Thionville avec somma- 
Amortissement du 1" avril lion de consliluer avocat admis près ledit tribunal. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 

obiigations de 2.000 4 0/0 1943-4941, la Compçag des tramways Thionville, le 11 février 1955, 
électriques de Limoges |nouvel'e dénomination Compagnie des Le grellier du tribunal de première instance. 


trollevhbus de Limoges, C. T. L.) a racheté sur le marché la quantité 
d'obligations nécesseire à l'amortissement au fer avril 1959. 


En conséquence, le tirage pwivu au 15 févrer 1955 n'aura pas Mme Lazzari (Pia), née Francia, demeurant À Hayange, 17, rs 
Leu. Sainte-Berthe, représentée par Me Delrez, avocat à Hayange, actioune 
M. Lazzar: (Ferdinand), actuellement sans domicile mi 
connus, pour déclarer exécutoire le jugement rendu le 9 mai 1%? 
Numéros des obligations amorties antérieurement par le tribunal civil de Pesaro (lalie), déclarant que l'enfant Sergo 
et restant à rembourser. he pas le fils légitime du défendeur et de :e condamner aux 
e 
Tirage du 15 février 1916. Mme Lazzari (Pia) assigne M. Lazzari (Ferdinand) aux débats 
JM et 3.190 oraux qui auront lieu le 23 mai 1955, à quatorze heures, devant le ÿ 


tribunal de première instance. de Thionville avee sommation ce 
constiluer avocat admis près ledit tribunal. 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUIS La présente publication vaut signification publique. 
Thionville, le 11 février 1955. 
Le grellier du tribunal de première instance. 


Reclifieatif an Journal officiel dun 18 février 195: page 1904, 
colonne, au lieu de: « 269 (955) », lire: (1959) », 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM ASSOCIATIONS 


M. Jacques-Lucien Victor Cueu, né à Bois-Guillanume (Seine-Mari- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


time) le 12 février 192%, marin d'Etat, demeurant à Marseille, 


M, boulevard Raille, dépose une requête auprès du garde des sceaux l 
à l'effet de substituer à son nou patronymique celui de Guille, DECLARATIONS 
sveond mari de sa mère, ‘ (Décret du 16 août 1901.) 

M. Roland Georges Léon Cueu, n# À Rouen (Seine-Maritime) le 26 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 


20 mai 1923, marin d'Etat, demeurant à Marseille, 9, boulevard familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 
Baille, dépose une requête auprès dun garde des sceaux à l'effet de de Pliougastel-Daoulas. But: créer, entretenir et détendre des œuvres 


substituer à son nom patronymique celui de Guille, second mari de de formation professionnelle agricole et ménagère rurale et conti 
sa mère, buer par tous les moyens à la fonnation des “jeunes ruraux. Siège 
social: 44, rue de Caro, Plougastel-Daoulas (Finistère), 
M. Moïse (Jacques-Didier Elie), né le 20 janvier 192 à Neuilly-sur- 
Seine (Seine), à Paris, 11 bis, rue Géricault, actuellement 31 janvier 1955. Déc lsrelion à à la d'Illeæt-Vilaine. Groupe- 
aspirant au 1/10 KR, A. C., d'pose une requé te auprès du garde des ment Saint-Hubert de Mousse. roteclion du gibier, répress:0n 
scenux À l'effet de substituer à son nom patronymique celui de du braconnage. Siège soc}a! : café Mousse, 


Metivier, ou subsidiairement celui de Marsan. 


31 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Besançon. Comité 
M. Moïse (Roger-Joseph}, né le 12 juin 199% à Limoges (Haute- régional de billard de Bourgogne - Franche-Comté. Buts développe 


Vienne), industriel, demeurant à Paris, 11 bis, rue Géricault, dépose ment de la pratique du billard en Bourgogne - Franche-Comté, sig® 

une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à social: brasserie du Palais-Granvelle, sançon. 

son non patronymique eclui de Metivier, ou subsidiairement celui re 
V'aris — linprimerie des Jourcaux o’ficiels, 31, quai Vollaire. 


de Marsan. 


= 


